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L’eau est un enjeu majeur en environnement autant d’un point de vue de sa qualité que de sa quantité. 
Cependant, des pénuries d’eau douce se font de plus en plus sentir à travers le monde. Par ailleurs, les 
États-Unis n’en sont pas exemptés. En effet, l’ouest du pays constate que les réserves diminuent 
constamment. Dans le passé, une compagnie californienne s’était déjà tournée vers le Canada afin d’en 
acheter une certaine quantité en vrac dans le dessein d’en assurer son approvisionnement. Le Québec, 
étant un voisin des Américains, ne peut se permettre d’écarter la question de l’exportation d’eau en vrac, 
d’autant plus qu’il est évident qu’une activité de cette envergure crée des impacts sur l’environnement et 
la société. C’est pourquoi cet essai a pour objectif d’identifier si la vente de l’eau douce en vrac du 
Québec vers les États-Unis implique des conséquences pour les citoyens québécois.  
 
Une analyse multicritère a été réalisée afin d’atteindre l’objectif principal de cet l’essai. Cette dernière 
consiste en l’évaluation des différents aspects de l’exportation d’eau douce selon une optique sociale. 
Ainsi, neuf critères ont été créés. Ils sont répartis en quatre catégories, soit sociale, économique, 
législative et les relations internationales. Suite aux résultats obtenus lors de l’évaluation des critères, il est 
possible d’affirmer que la vente de l’eau québécoise aurait des incidences sur la population. Cette analyse 
nous permet de conclure que, d’un côté, les citoyens accordent une grande valeur à la ressource et qu’ils 
seraient plutôt d’accord à exporter l’eau. Néanmoins, d’un autre côté, les critères concernant la relation de 
pouvoir entre le pays amont et celui aval ainsi que les conséquences qu’implique l’Accord de libre-
échange nord-américain viennent causer des répercussions négatives pour les citoyens. 
 
Les principales conséquences négatives concernent davantage le milieu international. Par contre, le 
Québec a peu ou pas d’influence à ce niveau, c’est pourquoi l’ensemble des recommandations effectuées 
porte sur des dispositions que la province pourrait envisager à l’interne afin de limiter les incidences sur sa 
population et son environnement. L’accent est donc mis sur des mesures permettant de mieux gérer la 
ressource et de la consommer de manière responsable. Ainsi, il est recommandé de mettre en place une 
gestion intégrée de l’eau par bassin versant, de fixer une quantité maximale pour l’exportation, d’installer 
des compteurs d’eau, de revoir la facturation de l’eau et, finalement, communiquer l’information aux 
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INTRODUCTION 
La Terre est composée majoritairement d’eau. Cependant, de toute cette eau, la grande majorité est salée. 
Seulement 2,5 % de la ressource hydrique retrouvée dans le monde est douce. Pire, de cette quantité, 65 % 
n’est pas disponible puisqu’elle est gelée et 30,1 % est difficilement accessible puisqu’elle est 
emprisonnée dans les nappes d’eau souterraines (Beaudet, 2011). Il ne reste que 0,48 % qui est de l’eau de 
surface, autrement dit, des lacs, des rivières, des fleuves et des milieux humides (Beaudet, 2011). De par 
ces chiffres, il est possible d’en conclure que la majorité de la ressource n’est pas accessible ni utilisable 
pour combler les différents usages qu’en fait l’homme. En plus de cela, la ressource n’est pas répartie 
équitablement dans l’ensemble des pays. À titre d’exemple, dix pays se divisent entre eux 60 % des 
réserves d’eau douce mondiales (Lasserre et Descroix, 2011). Le Canada fait partie de ces derniers, tout 
comme le Brésil, la Russie et la Chine, qui sont parmi les principaux détenteurs de la ressource (Lasserre, 
2011). Ainsi, le reste des pays se partagent l’autre 40 % de la ressource. Il va sans dire que ce chiffre est 
trop peu pour assouvir les besoins et les usages de toutes ces nations. C’est pourquoi de plus en plus de 
pays et de régions sont en situation de stress hydrique temporaire ou constant. D’ailleurs, il est possible 
d’observer une disparité de la ressource au sein d’un même pays. C’est le cas de l’Australie, la Chine et 
les États-Unis. Certaines régions possèdent une quantité largement suffisante d’eau tandis que d’autres 
vivent d’importants épisodes de sécheresse (World water assessment program [WWAP], 2016). Cette 
répartition de l’eau sur le globe peut avoir plusieurs causes tel que le climat, les changements climatiques, 
le cycle hydrologique de l’eau, mais aussi la pollution, l’agriculture, la démographie et les pressions sur la 
ressource (Lasserre et Descroix, 2011; WWAP, 2016). En effet, la quantité d’eau douce peut être tributaire 
de la consommation et de l’utilisation qui en est faite. C’est pour cette raison que la croissance 
démographique prévue pour les prochaines années risque d’empirer le problème dans plusieurs pays 
(WWAP, 2016). D’autant plus qu’une hausse de la production agricole sera nécessaire. Cette dernière est 
l’une des principales activités consommatrices d’eau douce, étant responsable de 70 % des prélèvements 
mondiaux (WWAP, 2016). Le chiffre augmente à 90 % dans les pays les moins développés (WWAP, 
2016).  
 
Afin de pallier ces carences en eau, plusieurs états et pays ont commencé à entreprendre des mesures pour 
s’assurer d’un approvisionnement suffisant. Parmi celles-ci sont apparus plusieurs projets de transfert, de 
détournement et même d’exportation d’eau à travers le monde. De cette manière, les pays riches en eau 
peuvent en transférer d’importantes quantités vers les régions en stress hydrique. Cependant, bien que 
plusieurs projets de différentes envergures aient été planifiés, peu ont vu le jour en Amérique du Nord. À 
titre d’exemple, aucun projet d’exportation d’eau du Canada vers les États-Unis n’a été mis en vigueur. De 
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plus, de nombreux projets de transfert d’eau effectués à l’étranger ont eu des conséquences sociales 
diverses.  
 
Le Sud-Ouest américain est une région semi-désertique, pourtant, l’agriculture maraîchère y est pratiquée, 
et ce, en plus d’y avoir un fort accroissement démographique depuis les dernières années. Les réserves des 
aquifères américains sont maintenant, pour la plupart, à des niveaux assez bas. C’est pourquoi la 
diminution de leurs stocks d’eau préoccupe les états touchés. Ainsi, les États-Unis tentent de trouver une 
solution efficace et économique pour s’assurer d’un approvisionnement constant en eau. C’est alors que le 
Canada devient attrayant, puisqu’à lui seul, il possède 20 % des réserves mondiales d’eau douce (Lasserre, 
2011). D’ailleurs, le Canada a déjà été abordé par les États-Unis afin d’étudier la possibilité d’importer 
l’eau douce canadienne.  
 
Sachant que le Québec pourra être touché par le commerce de l’eau, il est nécessaire d’analyser les 
impacts sociaux potentiels de l’exportation de ses eaux vers les États-Unis. C’est en outre l’objectif 
principal de cet essai, qui vise, en plus, à fournir des recommandations quant aux meilleures pratiques à 
adopter pour minimiser les effets négatifs sur la population. Des sous-objectifs ont été créés afin de 
parvenir à atteindre l’objectif principal. Ces derniers consistent en l’établissement d’un état de la situation 
fiable et actuelle des principaux pays concernés, en la recherche et l’analyse des différentes conséquences 
sociales qu’ont eu divers projets à travers le monde et d’une revue de l’opinion sociale. Ces sous-objectifs 
permettront, de par leurs informations, d’identifier les principales conséquences sociales de l’exportation 
d’eau sur les Québécois en plus de pouvoir fournir des recommandations pour atténuer ces dernières.  
 
L’approche méthodologique privilégiée dans le cadre de cet essai est, d’une part, une recherche 
d’informations factuelles afin de dresser le portrait de la situation actuelle le plus justement possible, et 
d’autre part, d’une analyse multicritère. Elle a été effectuée dans le but d’analyser la situation. Cette 
dernière, par le biais de critères, a permis de cibler les potentielles conséquences sociales d’un tel projet au 
Québec. De plus, suite aux résultats obtenus, des recommandations ont pu être rédigées afin de favoriser 
les meilleures actions à entreprendre pour minimiser les impacts négatifs. Une revue de la littérature a été 
réalisée dans l’intention de trouver l’information pertinente pour la création des critères ainsi que pour 
l’analyse. En ce qui concerne les sources utilisées dans ce travail, elles sont diversifiées et nombreuses. 
Elles répondent toutes à des exigences strictes de fiabilité. Une attention particulière a été portée à la 
provenance des sources et à l’année de publication. De plus, ce travail se doit d’être objectif, c’est 
pourquoi lorsqu’il sera question d’opinions, les deux côtés de la médaille seront présentés.  
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L’essai est divisé en cinq chapitres. Le premier contient les informations nécessaires afin d’obtenir un bon 
portrait de l’état de la situation de la ressource hydrique au Québec, au Canada et aux États-Unis. Le 
deuxième chapitre touche davantage à l’aspect juridique de l’enjeu évoquant des règlements, des lois et 
des traités, autant du niveau provincial, fédéral qu’international. De plus, un aperçu de deux importants 
projets créés dans le passé pour amener le Canada à vendre son eau aux Américains est exposé. Le 
troisième chapitre porte sur l’aspect social de l’enjeu. Dans ce dernier est présenté un ensemble de cas 
d’exportation, de transfert et de dérivation d’eau à l’international qui ont causé des tensions politiques et 
sociales entre les différents acteurs. Un cas exempt de conflit s’y trouve aussi. De plus, l’opinion publique 
canadienne et québécoise vis-à-vis l’exportation massive d’eau est effleurée. Le quatrième chapitre 
consiste en l’analyse multicritère, c’est-à-dire, le traitement de l’information obtenue. Enfin, le cinquième 
et dernier chapitre porte sur les recommandations qui seront issues de l’analyse en chapitre quatre.  
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1. SITUATION HYDRIQUE NORD-AMÉRICAINE 
L’eau est essentielle, car elle fournit les villes en eau potable. Elle est utilisée dans plusieurs procédés 
industriels et elle permet de créer de l’énergie, etc. Un manque de ressource hydrique entraînera des 
impacts négatifs pour tout type de pays. Toutefois, ces conséquences peuvent avoir des répercussions plus 
graves dans le cas d’un pays industrialisé comme les États-Unis. En effet, le mode de vie des Américains, 
surtout dans l’Ouest, ne laisse pas croire que les réserves sont basses, cependant, la menace est bien 
présente. C’est pourquoi il devient pertinent de connaître la situation hydrique nord-américaine puisqu’elle 
permet de mieux cerner les différentes parties prenantes et leur implication dans l’enjeu relié à l’eau et à 
son exportation. 
 
 L’objectif de ce chapitre est de présenter où en sont les différents acteurs nord-américains quant à la 
quantité de leurs ressources aquatiques, la consommation qui en est faite et quelques éléments de gestion. 
Ainsi, un état de la situation du Québec et des États-Unis sera effectué, en plus du Canada, car la province 
s’insère dans son contexte hydrique. De plus, dans la section concernant les États-Unis, il sera aussi 
question des différentes régions du pays qui vivent présentement un stress hydrique.  
 
1.1 Québec 
Le Québec est une province riche en eau douce, car elle en possède une impressionnante quantité. L’eau 
douce recouvre un peu plus de 10 % de son territoire total ce qui représente une superficie de 176 828 km2 
(Institut de la Statistique du Québec [ISQ], 2015). À lui seul, il possède 3 % des réserves d’eau 
renouvelable de la planète, et ce, notamment grâce à la multitude de rivières et de plans d’eau qui se 
compte en dizaine de milliers pour un et de plus de trois millions pour l’autre (MDDELCC, 2015a). L’eau 
renouvelable est considérée comme une eau dont son remplacement est assez rapide pour que la ressource 
soit disponible à un endroit donné (Environnement et Changement climatique, 2012). Toutefois, un long 
processus dans le cycle hydrologique ou des conditions climatiques défavorables pourraient contribuer à 
une lente recharge de l’eau présente (de surface ou souterraine). Ainsi, cette eau pourrait devenir non 
renouvelable si le prélèvement devenait supérieur à sa recharge (Environnement et changement climatique 
Canada, 2012). Le Québec est d’ailleurs la province ayant la plus grande superficie en km2 d’eau douce au 
Canada (Statistique Canada, 2005). 
 
L’ensemble des ressources hydriques du Québec est divisé en dix régions hydrographiques où est drainée 
la totalité de l’eau douce de la province (MDDELCC, s. d.). Les principaux bassins sont ceux de la Baie 
James et de la Baie d’Hudson, de la Baie d’Ungava et du fleuve Saint-Laurent. Ils drainent respectivement 
  5 
39 %, 23 % et 13 % de l’eau douce du Québec (MDDELCC, s. d.). Il est donc possible d’en conclure que 
la grande majorité de l’eau québécoise s’écoule vers le nord. Toutefois, la plus grande partie de la 
population habite le sud de la province (ISQ, 2015). Cela créée davantage de pression sur la ressource au 
sud, d’autant plus que c’est la région du nord qui reçoit plus de la moitié de l’eau douce québécoise. Bien 
que le Québec soit une province riche en eau, cela n’empêche pas certaines régions de vivre des 
problèmes d’approvisionnement. C’est le cas du bassin de la rivière Saint-Charles. Cette rivière est l’une 
des principales sources d’eau potable de la ville de Québec (Organisme des bassins versants de la capitale, 
2015). Lors de période de sécheresse soit, au moment où le niveau naturel du cours d’eau est plus bas, la 
ville doit tout de même la prélever afin d’en assurer son approvisionnement. Ainsi, l’eau puisée pour 
subvenir aux besoins de la ville peut représenter jusqu’à 98 % du débit de la rivière. Le niveau d’eau de la 
rivière devient alors critique et la ressource se fait rare (Organismes des bassins versants de la capitale, 
2015). Cet exemple représente bien la disparité entre la forte présence de la ressource au nord, mais son 
importante nécessité au sud. 
 
Les cours d’eau ne tiennent pas compte des limites géographiques imposées par l’homme, c’est pourquoi 
le système hydrographique du Québec est lié à celui de plusieurs de ses voisins comme l’Ontario et les 
États-Unis (MDDELCC, 2015a). C’est le cas du bassin versant de la rivière Outaouais et du bassin du 
Saint-Laurent et des Grands Lacs. Tout d’abord, en ce qui a trait au bassin versant de la rivière Outaouais, 
65 % de sa superficie se retrouve au Québec tandis que le 35 % restant se situe en Ontario. Le principal 
cours d’eau de ce bassin est la rivière Outaouais. Elle constitue en quelque sorte, sur une bonne partie de 
sa longueur, une frontière naturelle entre le Québec et l’Ontario (MDDELCC, 2015b). De plus, cette 
dernière est la principale tributaire du fleuve Saint-Laurent, c’est pourquoi c’est un bassin transfrontalier 
non négligeable (MDDELCC, 2015b). En effet, le fleuve Saint-Laurent est un important cours d’eau 
québécois. Dû à son débit, il est Classé comme étant le 6e cours d’eau en importance au Canada. Qui plus 
est, historiquement, il a contribué au développement économique, social et culturel de la province 
(MDDELCC, 2015a). Encore aujourd’hui, il occupe une place importante dans la société québécoise, 
notamment via sa voie navigable commerciale. En outre, ce sont plus de 80 % des Québécois qui vivent 
aux abords du fleuve et de ses différents tributaires (MDDELCC, 2015a). Toutefois, ce développement 
démographique couplé à un important essor des industries et de l’agriculture a occasionné plusieurs 
problèmes de pollution de l’eau (MDDELCC, 2015a). Cette conséquence environnementale est pertinente 
étant donné que le fleuve Saint-Laurent constitue une importante source d’eau pour les municipalités 
(MDDELCC, 2015a). 
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En ce qui concerne le fleuve Saint-Laurent, étant directement lié aux Grands Lacs, il fait partie d’une 
entente nommée la Charte des Grands Lacs. Cette dernière implique le Québec, l’Ontario et huit états 
américains (MDDELCC, 2015a). Le bassin du Saint-Laurent et des Grands Lacs est très vaste et, avec une 
superficie de 16 millions de km2, il se classe au 3e rang en importance en Amérique du Nord. Il est aussi 
parmi les plus importants réseaux hydrographiques au monde, drainant 25 % des réserves mondiales d’eau 
douce (Environnement et Changement climatique Canada, 2015). Concrètement, il englobe les eaux de 
surface des Grands Lacs, du fleuve Saint-Laurent et de l’ensemble de leurs affluents. En plus de l’eau de 
surface, l’ensemble de l’eau souterraine retrouvé sur le territoire du bassin est également soumis à 
l’entente (MDDELCC, 2015a). 
 
1.2 Canada 
Peu peuplé par rapport à la grandeur de son territoire, le Canada est un vaste pays où la ressource hydrique 
est grande. À vrai dire, il possède environ 0,5 % de la population mondiale pour une superficie totale de 
9 984 670 km2 (Statistique Canada, 2011; Environnement et Changement climatique Canada, 2014). Cela 
fait du Canada un des plus riches pays en eau renouvelable par habitant (Organisation de coopération et de 
développement économique [OCDE], 2016). En effet, le Canada est au 3e rang en terme d’abondance 
d’eau douce renouvelable avec environ 7 % des réserves mondiales (Environnement et Changement 
climatique, 2012). Il n’est que précédé du Brésil et de la Russie (Beaudet, 2011). De plus, le Canada 
possède une grande quantité de cours d’eau. Son réseau hydrique est divisé en cinq régions 
hydrographiques dont les eaux se jettent dans les différents océans entourant le pays (Ressources 
naturelles Canada, 2015). 
 
Tout comme le Québec, la majeure partie des bassins versants canadiens drainent l’eau vers le nord dans 
une proportion d’environ 60 % (Van Coillie et Van Coillie, 2010). La plus grande quantité de cette 
dernière s’écoule dans l’océan Arctique et la Baie d’Hudson. Ainsi, il reste plus ou moins 40 % de la 
ressource qui s’écoule en direction du sud. Toutefois, c’est 90 % de la population canadienne qui habite 
près de la frontière canado-américaine (Van Coillie et Van Coillie, 2010). La densité de population est 
donc beaucoup plus importante qu’au nord. De plus, plusieurs activités économiques nécessitant une 
certaine quantité d’eau se retrouvent aussi au sud comme c’est le cas de l’agriculture. Cette répartition 
géographique de la population et de l’eau contribue à augmenter le risque de difficulté 
d’approvisionnement en eau, et ce, autant pour les municipalités que pour diverses activités économiques.  
Une autre variable qui peut venir influencer cette ressource naturelle est la consommation qui en est faite 
par les différents acteurs de la société. Tout d’abord, les citoyens canadiens emploient une très grande 
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quantité d’eau potable. Ils sont parmi les plus grands utilisateurs mondiaux de la ressource avec un usage 
résidentiel par habitant de 274 litres par jour et d’une consommation totale quotidienne de 510 litres en 
2009 (Environnement Canada, 2011). L’usage résidentiel par habitant concerne la consommation normale 
d’eau à l’intérieur d’un foyer pour une personne tandis que la consommation totale quotidienne porte sur 
« […] le volume total d’eau délivré par le réseau de distribution de l’eau, divisé par la population 
résidentielle approvisionnée en eau. » (Environnement Canada, 2011) De cette manière, toutes les 
utilisations de l’eau municipales sont incluses dans le calcul (Environnement Canada, 2011). L’utilisation 
canadienne de l’eau est de loin supérieure à celle de l’ensemble de l’Union européenne et de plusieurs 
autres pays industrialisés (Environnement Canada, 2011). Toutefois, il est intéressant de mentionner que 
la consommation quotidienne des Canadiens a considérablement diminué entre 2006 et 2009. À titre 
d’exemple, c’est 53 litres par habitant par jours (LHJ) de moins pour la consommation résidentielle et 79 
LHJ pour la consommation totale (Environnement Canada, 2011). Par ailleurs, selon un document de 
l’OCDE (2014), le nombre de mètres cubes (m3) d’eau prélevée par habitant et les prélèvements totaux en 
millions de m3 seraient aussi en baisse, passant de 1620 m3 par habitant en 1985 à 1 150 m3 par habitant en 
2011. Cependant, bien que la quantité d’eau utilisée par les Canadiens diminue, il n’en reste pas moins 
que la consommation d’eau potable de ce pays reste parmi la plus élevée au monde (OCDE, 2014). 
 
Bien que les citoyens canadiens semblent être de grands utilisateurs de la ressource, ils ne consomment 
que 3 239 162 milliers de m3 sur un total de 37 910 769 milliers de m3 d’eaux utilisées au Canada 
(Statistique Canada, 2015). Il est à noter que ce total ne tient pas compte de l’eau nécessaire à la 
production d’hydroélectricité. De plus, ce document de Statistique Canada (2015) souligne également la 
consommation à la baisse des ménages canadiens, cette dernière passant de 9,9 % de la consommation 
totale à 8,5 % en 2013. Il est aussi important de mentionner que c’est le seul secteur ayant diminué son 
utilisation d’eau au Canada. Le secteur étant le plus grand consommateur est celui de la construction et 
des services publics avec 70 % du total d’eau canadienne consommée, ce qui représente 26 530 303 
milliers de m3 (Statistique Canada, 2015). En ce qui concerne l’agriculture, une activité qui, à priori, 
semblerait nécessiter une grande quantité d’eau, elle n’a employé que 5,3 % de l’eau totale utilisée au 
Canada en 2013 (données qui incluent aussi la foresterie, la pêche et la chasse) (Statistique Canada, 2015). 
Plus précisément, en 2011, l’agriculture canadienne utilisait 1,8 milliard de m3 d’eau dont la majeure 
partie était destinée à la production végétale (Statistique Canada, 2014). Ces chiffres s’expliquent par le 
fait que la pluie suffit à alimenter une grande proportion des terres agricoles au Canada. Cependant, en 
2012, 1,7 milliard de m3 d’eau sont destinés à l’irrigation, et ce, surtout pendant les mois de juillet et août, 
car ce sont les moments de l’année où la disponibilité de l’eau se fait plus rare. Il est néanmoins 
intéressant de préciser que c’est davantage la région de la Saskatchewan-Sud qui nécessite davantage 
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d’eau d’irrigation. Cela est dû à une plus faible quantité de précipitation lors de la période estivale où les 
chaleurs se font plus intenses. La figure 1.1 représente l’utilisation qui est faite de l’eau au Canada, et ce, 
par secteur. 
 
Figure 1.1 : L’utilisation d’eau au Canada par secteur (tiré de : Statistique Canada, 2015, p. 1) 
 
1.3 États-Unis 
Il est important de mentionner que différentes régions des États-Unis se doivent de composer avec une 
diminution de la ressource en eau. Or, ce n’est pas pour les mêmes facteurs qu’elles sont touchées. 
Chacune possède des caractéristiques ainsi qu’une utilisation reliée à la ressource qui lui est propre. Par 
ailleurs, les États-Unis possèdent moins d’eau par habitant que le Québec et le Canada, à raison de 
100 000 m3/an pour le Canada, 130 000 m3/an pour le Québec et moins de 10 000 m3/an pour les États-
Unis (Boyer, 2008). Cependant, ils détiennent quand même la deuxième plus grande quantité totale des 
ressources en eau renouvelable des pays de l’OCDE avec 2 478 milliards de m3. Ils ne sont précédés que 
par le Canada (OCDE, 2016). Toutefois, outre les pays membres de l’OCDE, c’est le Brésil qui est en tête 
suivi de la Russie, du Canada et des États-Unis (OCDE, 2016). Ce qui explique que certaines régions des 
États-Unis souffrent d’un manque d’eau, c’est que la ressource et son utilisation sont inégalement réparties 
sur le territoire. Dans cette section seront présentées les différentes régions des États-Unis où l’eau se fait 
plus rare en plus d’une présentation de la gestion de la ressource effectuée dans ces régions. 
1.3.1 Régions en stress hydrique 
La région la plus problématique aux États-Unis est celle du Sud-Ouest (Department of the Interior [DOI], 
2005; Lasserre et Descroix, 2010; Beaudet, 2011). Cette dernière se situe dans un climat semi-désertique à 
désertique où l’évaporation est rapide et que le renouvellement de l’eau est très lent. D’ailleurs, la 
moyenne annuelle des précipitations des 17 états de l’Ouest est d’environ 50,8 centimètres (cm) (U.S. 
Geological Survey [USGS], 2014). Ainsi, la ressource ne se trouve pas en situation d’abondance et doit 
être utilisée avec précaution. Pourtant, l’agriculture est une activité économique d’importance pour 
plusieurs de ces états. Bon nombre de légumes, de fruits et de noix proviennent de cet endroit. Ces 
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cultures nécessitent d’ailleurs de grandes quantités d’eau. Les états du Sud-Ouest sont de grands 
consommateurs de la ressource, et ce, surtout en ce qui a trait à l’irrigation puisque la quantité de 
précipitation annuelle est insuffisante pour satisfaire la croissance des plants et assurer un bon rendement 
aux producteurs (USGS, 2014). Selon le rapport effectué pour le U.S. Geological Survey (2014), la 
quantité d’eau totale utilisée pour l’irrigation était de 115 000 millions de gallons (8 714 700 L) par jour 
en 2010. Toujours selon ce document, l’eau d’irrigation est considérée comme étant l’ensemble de l’eau 
nécessaire pour favoriser la croissance végétale (USGS, 2014). Conséquemment, l’eau utilisée à des fins 
d’horticulture est aussi incluse dans le calcul de la quantité d’eau totale consacrée à l’irrigation. 
L’ensemble des états de l’Ouest est responsable de 93 % des extractions d’eau de surface totale et de 69 % 
de l’eau souterraine totale employée pour l’irrigation (USGS, 2014). Par conséquent, la majorité de l’eau 
utilisée pour l’irrigation provient des eaux de surface.  
 
Outre l’importante quantité d’eau consommée pour l’irrigation, certains états comme la Californie, 
l’Arizona et le Colorado voient leur population prendre de l’expansion rapidement (DOI, 2005; Lasserre et 
Descroix, 2010). Cela est dû à une volonté du gouvernement fédéral qui a mis en place dans le passé un 
ensemble de lois favorisant l’aménagement et le développement économique rapide de cette région du 
pays (Lasserre et Descroix, 2010). Ainsi, cette dernière devient attrayante pour plusieurs Américains et 
perd peu à peu son image de zone désertique. Toutefois, le mode de vie de ces citoyens n’est pas adapté à 
ce type de climat. Un extrait du texte de Lasserre et Descroix (2010) illustre bien ces propos :  
« Dans l’ouest des États-Unis, le développement économique et le mode de vie dépendent 
essentiellement de la garantie d’un apport en eau important. Rares sont les fermiers qui 
accueillent favorablement l’observation selon laquelle les tomates et les salades, qui font la 
fortune des exploitations maraichères de Californie ne sont pas des cultures adaptées au 
climat semi-désertique, voire désertique de la contrée; rares sont les citoyens du sud-ouest qui 
acceptent l’idée qu’une piscine est un véritable luxe dans une région où l’approvisionnement 
en eau n’est actuellement possible qu’au prix du surpompage des nappes phréatiques et de la 
surexploitation des cours d’eau. » (Lasserre et Descroix, 2010) 
 
Une explosion démographique en milieu désertique se traduit inévitablement par une augmentation de la 
pression sur la ressource hydrique (Lasserre et Descroix, 2010). Alors, afin de s’assurer d’un 
approvisionnement suffisant en eau douce, les villes vont puiser dans les nappes phréatiques. Ce pompage 
est souvent plus grand que le rechargement naturel des sources d’eau, ce qui a pour cause l’épuisement de 
la ressource.  
 
C’est sensiblement la même problématique pour l’état de la Floride qui, pourtant, possède de vastes 
étendues de zone humide. La forte hausse démographique, la deuxième plus grande du pays, participe 
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aussi à créer des incertitudes quant à l’approvisionnement de la ressource. En effet, la demande excède le 
taux de rechargement tant au niveau de l’eau de surface que des aquifères. Par ailleurs, une surutilisation 
des eaux souterraines en région côtière, tel qu’en Floride, peut avoir comme conséquence l’intrusion d’eau 
salée dans les réserves d’eau douce. Ainsi, l’eau devient impropre à la consommation et nécessite 
quelques opérations avant d’être potable à nouveau. (Lasserre et Descroix, 2010)  
 
La dernière région américaine évoquée dans cet essai sera celle des Grands Lacs. En effet, bien qu’elle 
semble être riche en eau puisqu’elle en est entourée, les pressions exercées sur celle-ci sont très 
importantes. Tout d’abord, plusieurs des états qui bordent cette région utilisent de grandes quantités d’eau 
douce de surface dans un processus de production thermoélectrique. Ce dernier consiste en la production 
d’électricité par le biais de vapeur d’eau, car celle-ci fait fonctionner les turbines. En fait, 45 % du 
prélèvement total en eau aux États-Unis est dû à la production électrique via ces centrales. Cette activité 
dépasse de 12 % celle de l’irrigation en terme de consommation hydrique. La figure 1.2 démontre bien 
qu’en effet, les états de l’Est usent beaucoup d’eau pour la production d’électricité tandis que les états de 
l’Ouest l’utilisent majoritairement pour l’irrigation. (USGS, 2014) 
 
Figure 1.2 : Prélèvement d’eau par secteur, par États (tiré de : USGS, 2014, p. 16) 
1.3.2 Moyens envisagés par les États-Unis pour s’assurer d’un approvisionnement en eau  
Bien que la consommation hydrique des Américains soit très élevée, le gouvernement fédéral et les 
gouverneurs d’états sont conscients de la situation dans laquelle leur région se trouve. C’est pourquoi 
plusieurs autorités travaillent à mettre en place des plans et des mesures afin d’essayer de conserver et 
d’assurer l’approvisionnement de la ressource. Conséquemment, ils ont réussi à diminuer de 13 % leur 
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consommation totale d’eau de 2005 à 2010 (USGS, 2014). Les taux estimés d’eau prélevés en 2010 ont 
été les plus bas depuis l’année 1970 (USGS, 2014).  
 
Le Sud-Ouest est une région où le manque d’eau se fait le plus ressentir, c’est pourquoi les autorités se 
sont souciées assez tôt du problème. En effet, dès 1922, les sept états américains du bassin versant du 
fleuve Colorado signèrent un accord, le Colorado River Compact. Ce dernier vise à imposer des quotas de 
prélèvement d’eau du fleuve pour chaque état. Avant cet accord, le débit du cours d’eau était partagé entre 
le haut et le bas du bassin et tous pouvaient extraire la même quantité d’eau. Quelques années plus tard, 
une nouvelle loi est adoptée, la Loi sur le Projet du Canyon Boulder. Celle-ci vient attribuer des quotas de 
prélèvement différents selon les états. C’est la Californie qui obtient la possibilité d’effectuer la plus 
grande ponction. (Lasserre et Descroix, 2010)  
 
Un élément fort important et caractéristique des états du Sud-Ouest en ce qui a trait à la gestion de l’eau 
est la quantité de conflits qui sévit entre les différents acteurs. Par exemple, c’est plusieurs années après 
l’adoption du Colorado River Compact que l’Arizona s’est décidé à la ratifier. En effet, le gouverneur 
jugeait que l’état avait droit à un prélèvement plus élevé puisque près de la moitié de la longueur du fleuve 
coulait en son territoire. Qui plus est, le gouvernement fédéral a ordonné la construction d’un barrage afin 
de dériver une partie de l’eau du Colorado pour l’acheminer jusqu’à Los Angeles. Ce barrage devait être 
situé sur le territoire de l’Arizona et ce dernier tenta d’empêcher sa construction via l’aide de sa Garde 
nationale (Lasserre et Descroix, 2010). Qui plus est, en 1944, les États-Unis ont signé un traité 
international avec le Mexique leur garantissant un certain débit total en provenance du Colorado. 
Toutefois, dû à la forte quantité d’eau prélevée dans les différents états américains, les États-Unis ne 
parviennent pas à respecter leur promesse (Lasserre et Descroix, 2010). Ce manquement de la part des 
États-Unis contribue à alimenter un amer conflit entre les deux pays. Afin d’aider à prévenir ce type de 
litiges entre les divers états de l’Ouest, le secrétariat de l’intérieur a mis sur pied un programme nommé 
Water 2025 (DOI, 2005). Ce dernier a pour objectif la création de plusieurs consultations publiques 
regroupant différents acteurs touchés par la difficulté d’approvisionnement de la ressource, tels 
qu’agriculteurs, scientifiques, membres de groupes environnementaux et autochtones. Ceux-ci se 
regroupent pour discuter de la manière dont la ressource devrait être gérée afin d’éviter les conflits et 
d’améliorer la situation (DOI, 2005). Ce programme propose une approche axée sur la collaboration locale 
dans le but de trouver des solutions aux problèmes locaux liés au manque de ressource hydrique (DOI, 
2005). Ainsi, la participation de la population est jugée nécessaire puisqu’elle permet de rencontrer les 
futurs défis de l’eau. De plus, ce programme recommande des outils afin d’aider à gérer la ressource de 
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manière proactive. Il permet aussi d’orienter le département de l’intérieur concernant les problèmes reliés 
à l’eau dans l’Ouest américain (DOI, 2005).  
 
Il est vrai que les enjeux concernant l’eau dans cette région des États-Unis sont grands, c’est pourquoi 
certains états ont décidé d’appliquer des mesures afin de limiter l’utilisation de la ressource. C’est 
notamment le cas de la ville de Tucson en Arizona qui a adopté une loi sur la gestion des eaux. En effet, 
après avoir constaté que le niveau d’eau des puits était passé de 150 m à 450 m dû au surpompage des 
nappes phréatiques, la ville a constaté l’urgence d’agir. C’est pour cela que la loi vise « […] un retour au 
pompage des nappes phréatiques équilibré, c’est-à-dire, qui n’excède pas la recharge naturelle […] » 
(Lasserre et Descroix, 2010), et ce, pour 2025 (Lasserre et Descroix, 2010). Néanmoins, cet objectif sera 
difficilement atteignable en raison de l’explosion démographique que vit la ville. Par contre, afin de se 
rapprocher du but, cette dernière tente de racheter aux agriculteurs leurs droits d’approvisionnement en 
eau puisqu’ils sont de grands utilisateurs de la ressource. Cependant, le rachat de ces droits peut se faire 
dispendieux étant donné que le gouvernement fédéral subventionne l’eau d’irrigation dans cet état 
(Lasserre et Descroix, 2010).  
 
Il est évident que les États-Unis ne pourront plus continuer d’utiliser l’eau à la vitesse dont ils le font 
présentement. La ressource se fait plus rare et il y a de plus en plus d’épisodes de sécheresses qui sévissent 
dans le pays. Ils en sont rendus à devoir prendre des décisions quant à l’enjeu et adopter des mesures 
concrètes afin de s’assurer d’un approvisionnement adéquat. Outre l’amélioration de la gestion et de la 
consommation existante, d’autres opportunités s’offrent aux États-Unis, notamment celui du dessalement 
et des transferts d’eau. Le dessalement de l’eau de mer a été une solution bien accueillie lors des 
consultations publiques tenues dans le cadre du programme Water 2025 (DOI, 2005). Cependant, le 
problème avec cette technique, c’est qu’elle est très coûteuse puisqu’elle nécessite des installations et de 
l’énergie. Il serait toutefois possible de constater une diminution des coûts dus à l’amélioration des 
technologies. Par contre, ces derniers resteront probablement tributaires des prix de l’énergie (Boyer, 
2008). Au-delà de cette technique, les transferts d’eau deviennent une option intéressante pour les États-
Unis. En effet, ce pays pratique déjà plusieurs dérivations d’eau douce dans le but d’acheminer de l’eau 
dans les régions les plus en manque (Lasserre et Descroix, 2010). C’est alors que la ressource hydrique du 
Canada devient attrayante. Il serait envisageable pour les Américains de vouloir amener l’eau canadienne 
en leur territoire afin d’assurer leur approvisionnement en eau potable. Ce transfert pourrait se faire via 
d’immenses aqueducs, des navires ou des sacs flottants (Boyer, 2008). Cependant, avant de mettre de tel 
projet de l’avant, il est nécessaire de s’assurer que les cadres législatif et économique soutiendraient de 
telles activités. 
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2. CONTEXTE D’EXPORTATION D’EAU EN VRAC NORD-AMÉRICAIN 
Avant de mettre en branle un projet d’exportation d’eau douce en vrac, il est nécessaire de connaître le 
contexte dans lequel il s’inscrit. Lors du précédent chapitre, il a été démontré qu’il y a un besoin 
d’approvisionnement croissant en eau chez les Américains contrairement au Canada et au Québec qui, 
eux, sont en bonne posture par rapport à sa quantité. Cependant, plusieurs outils viennent régir l’usage et 
la gestion de cette eau. À titre d’exemple, au Canada, il y a deux paliers de gouvernement, soit provincial 
et fédéral, et chacun possède son champ de compétences concernant l’eau. C’est pourquoi, dans le dessein 
de mieux comprendre son contexte, il est nécessaire d’établir les cadres définissant l’exportation et la 
gestion de l’eau douce en Amérique du Nord. Le cadre règlementaire québécois et international seront 
présentés afin de démontrer les contraintes législatives dans lequel ce type de projet évolue. Ensuite, un 
court volet économique portera sur les principes du potentiel marché de l’eau. Finalement, deux cas de 
grandes ampleurs seront exposés afin de saisir l’envergure des plus importants projets d’exportation 
imaginés pour le transfert d’eau douce transfrontalière. 
 
2.1 Situation règlementaire québécoise 
Au Canada, les deux paliers gouvernementaux se partagent différentes responsabilités concernant les 
affectations juridiques. Toutefois, il se peut qu’un élément soit sous compétence provinciale et fédérale, 
donc les responsabilités qui y sont reliées sont partagées entre les deux niveaux gouvernementaux. Cette 
répartition des attributions juridiques est issue de la Loi constitutionnelle de 1867. Plus précisément, elle 
distribue les domaines de gestion aux paliers gouvernementaux. Comme l’eau est une ressource 
provinciale, les provinces sont les premières responsables de la gestion des eaux de surfaces et 
souterraines, c’est pour cette raison qu’elles gèrent l’ensemble de la ressource présente sur leur territoire. 
Conséquemment, elles doivent mettre en place des mesures leur permettant d’administrer et règlementer 
l’approvisionnement en eau ainsi que son utilisation à des fins énergétiques. De plus, elles sont aussi 
responsables de la régulation de la quantité et du débit des différentes rivières et des fleuves présents sur 
leur territoire. Finalement, elles doivent contrôler l’exploitation des eaux présentes dans leurs frontières 
par le biais de lois et règlements. En ce qui concerne l’autorité fédérale, elle s’occupe principalement des 
eaux salées côtières ainsi que celles du nord. Le gouvernement fédéral a aussi la responsabilité d’être le 
premier interlocuteur lorsqu’il est sujet de l’eau à l’international; des eaux limitrophes et transfrontalières; 
de quelques aspects concernant la navigation; de l’ensemble de l’eau présente dans les installations 
appartenant au Canada (immeubles, pénitenciers, etc.) ou terre fédérale comme les réserves autochtones, 
les parcs nationaux et les trois territoires canadiens. En ce qui concerne les pêches, quand l’activité est 
pratiquée en eau salée, elle est sous autorité fédérale tandis qu’en eau douce, ce sont les provinces qui 
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doivent la régir, et ce, malgré la Loi fédérale sur les pêches. D’ailleurs, parmi les objectifs de cette loi, 
l’un de ceux-ci est de protéger l’habitat du poisson en ne faisant pas de différence s’il est en milieu salin 
ou doux. Autrement dit, le fédéral a le mandat de veiller à la conservation de tout habitat du poisson. 
Cependant, quelques domaines liés à la ressource tels que l’agriculture, la pollution, la santé, les eaux 
interprovinciales et les enjeux importants reliés à l’eau à l’échelle nationale sont à la charge des deux 
parties. Donc, compte tenu des légères nuances entre les champs de compétences des deux niveaux 
gouvernementaux, la gestion de l’eau au Canada est compliquée. Dans cette section, il sera question des 
différents acteurs de l’eau au Québec et des mesures adoptées par cette province pour gérer la ressource. 
(Côté, 2004) 
2.1.1 Gestion de l’eau 
Au Québec, il y a plusieurs catégories d’acteurs de l’eau. Ces derniers ont une vision différente des 
possibilités d’usages de l’eau ainsi que des préoccupations qui y sont associées. Les principales parties 
prenantes au Québec sont les gouvernements, les municipalités, les municipalités régionales de comtés 
(MRC), les organismes de bassins versants (OBV) et les tables de concertations régionales (TCR).  
 
En premier lieu, il y a les gouvernements. Ils sont responsables, comme mentionnés plus haut, de la 
gestion et de la mise en place d’un cadre juridique pour diriger les usages et l’exploitation de la ressource. 
Conséquemment, les entités gouvernementales créent des lois, des règlements et des politiques dans 
l’intention de gérer bon nombre d’enjeux reliés à l’eau. Le gouvernement fédéral comme provincial est 
bien conscient que la ressource hydrique est primordiale pour l’environnement, l’économie et la 
population. Ils sont au fait des différents enjeux visant la ressource comme l’impact des changements 
climatiques, la pollution, la destruction des écosystèmes aquatiques, mais surtout des plus fréquentes 
pénuries d’eau internationales et la possible exportation de la ressource en vrac vers les États-Unis. Donc, 
afin de protéger cette ressource, les gouvernements provinciaux ont entrepris la création de stratégie 
relative à l’eau. De cette manière, chaque province se dote d’outils leur permettant de gérer leur ressource 
selon leurs besoins et leurs problématiques. Par ailleurs, le gouvernement fédéral appuie cette démarche 
désirant lui aussi limiter les opportunités d’exportation. Au Québec, cette stratégie se nomme la Politique 
nationale de l’eau (PNE). Elle met de l’avant plusieurs orientations afin de parvenir à gérer la ressource 
par rapport aux différentes utilisations et pressions exercées. Malheureusement, cette dernière n’a pas 
l’effet escompté puisqu’elle n’est que partiellement mise en place. C’est d’ailleurs encore les lois 
environnementales, telles que la Loi sur la qualité de l’environnement, qui font office de protection des 
ressources. Cependant, la PNE annonce le désir du gouvernement de se tourner vers une gestion intégrée 
par bassin versant de la ressource. La Politique sera détaillée à la section 2.1.2. (Côté, 2004) 
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Les municipalités sont d’importantes actrices de l’eau au Québec. En effet, elles sont les principales 
responsables de l’approvisionnement en eau potable pour les différents consommateurs (citoyens, 
industries, etc.) (Côté, 2004). Par conséquent, elles doivent construire et mettre en place des 
infrastructures leur permettant de distribuer la ressource, mais aussi de la traiter, car elles doivent 
également remplir les tâches d’assainissement des eaux usées (Côté, 2004). De plus, comme ces 
installations sont de propriétés municipales, ces dernières se doivent de les entretenir. Quant à la 
construction et la maintenance des infrastructures, elles sont dans l’obligation d’être réalisés en tenant 
compte des exigences provinciales (Côté, 2004). Dans le même ordre d’idée, les MRC et les communautés 
métropolitaines ont aussi un rôle à jouer en tant qu’acteurs de l’eau. En fait, leur principale fonction vis-à-
vis l’eau est l’aménagement du territoire, notamment des cours d’eau et de la protection des rives (Auger 
et Baudrand, 2004). De plus, il est préférable que le schéma d’aménagement tienne compte des 
orientations prises par le plan directeur de l’eau (PDE), si ce dernier existe. Ce dernier découle 
d’initiatives d’OBV qui tente de mettre en place une gestion intégrée de l’eau par bassin versant (GIEBV). 
Toutefois, comme la gestion de l’eau au Québec se fait encore par secteur, le PDE n’a aucun pouvoir 
juridique, ce qui fait en sorte que les MRC ne sont pas obligées d’intégrer les principes et actions qui en 
sont issus dans leur plan d’aménagement (Auger et Baudrand, 2004). Le PDE sera décrit dans la section 
2.1.2. 
 
Ensuite viennent les organismes de bassins versants (OBV) et les tables de concertation régionales (TCR). 
Ces deux types d’organismes ont sensiblement les mêmes objectifs, cependant ils ne gèrent pas les mêmes 
territoires. Tout d’abord, les OBV sont des organismes de concertations entre les différents acteurs de 
l’eau d’un bassin versant (Auger et Baudrand, 2004). Leur motif premier est d’organiser la gestion 
intégrée de la ressource en s’assurant de la participation de tous les usagers de l’eau. Sa composition doit 
être représentative de l’ensemble des acteurs. Les parties prenantes sont réunies par sous-division 
conformément au type d’utilisation qui est faite de l’eau afin d’établir des pourcentages maximaux de 
votes (Auger et Baudrand, 2004). Autrement dit, l’objectif est de garantir qu’aucun secteur ne sera 
majoritaire et que la représentativité des différents acteurs soit uniforme. Le tableau 2.1 représente les 
différents acteurs de l’eau regroupés selon leur secteur. De plus, il doit y avoir au minimum un membre du 
gouvernement sur chaque conseil d’administration d’OBV par souci de cohérence entre les actions votées 
par cette dernière et les orientations et lois gouvernementales (Auger et Baudrand, 2004). Ce représentant 
de l’État n’a pas de droit de vote lors des séances de concertations, cependant il a accès aux informations 
de l’OBV tout en ayant un droit de parole (Auger et Baudrand, 2004). En ce qui a trait aux TCR, elles ont, 
elles aussi, comme visée la concertation. Or, celles-ci ne concernent que la gestion du fleuve Saint-
Laurent. Leurs objectifs sont de regrouper toutes les parties prenantes et usagers du fleuve dans l’intention 
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de « […] résoudre les problèmes locaux et régionaux touchant aux écosystèmes fluviaux et à leurs 
usages. » (Stratégie Saint-Laurent, 2011a), tout en mettant en valeur le fleuve (Stratégie Saint-Laurent, 
2011a; MDDELCC, 2002). La représentativité d’une TCR ressemble à celle de l’OBV où plusieurs 
acteurs de l’eau sont désignés. Les municipalités, le secteur économique et les groupes environnementaux 
sont des exemples de parties prenantes pouvant siéger sur une TCR (Stratégie Saint-Laurent, 2011a). 
D’ailleurs, comme les territoires des OBV et des TCR se chevauchent, ils sont souvent amenés à 
collaborer afin de s’assurer de la pertinence des actions mises en place au sein de chaque organisme. 
 
Tableau 2.1 : Acteurs de l’eau siégeant dans un OBV (inspiré de : Auger et Baudrand, 2004) 
Secteur Acteurs de l’eau 
Communautaire 
- Associations  
- Groupes citoyens 
 - Groupes environnementaux  
- Organismes dont les activités pratiquées ne sont pas à but lucratif ou 
commercial (éducation, culture, plein air, santé, etc.) 
Municipal 
- Élus municipaux 
 - Maires ou conseillers 
 - Élus d’une MRC 
Économique 








- Représentant de différents ministères québécois (de l’Environnement, des 
Affaires municipales, de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, des 
Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs, etc.) 
- Représentants de sociétés d’État (Tourisme Québec, Société de la Faune et des 
Parcs, etc.) 
 
2.1.2 Réglementation provinciale concernant l’eau 
Comme mentionné plus haut, les provinces se sont dotées d’une stratégie visant la gestion de l’eau. Dans 
le cas du Québec, cette dernière se nomme la Politique nationale de l’eau. Elle provient de 
recommandations issues des consultations publiques tenues par le Bureau d’audience publique sur 
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l’environnement (BAPE) sur la gestion de l’eau en 1998 (Regroupement des organismes de bassins 
versants du Québec [ROBVQ], 2016). En outre, le gouvernement québécois a permis à la population de 
s’exprimer sur les enjeux reliés à la ressource pendant le développement de la PNE (BAPE, 2000). Cette 
consultation publique a aussi été grandement influencée par la question de l’exportation de l’eau vers les 
États-Unis (Beaudet, 2011). De cette dernière sont ressorties trois principales recommandations, dont 
l’adoption d’une politique de l’eau.  
 
Tout d’abord, la PNE a été adoptée à l’automne 2002 (MDDELCC, 2015). Elle avait comme principaux 
objectifs « […] d’assurer la protection de cette ressource unique, de gérer l’eau dans une perspective de 
développement durable [et] de s’assurer, ce faisant, de mieux protéger la santé publique et celle des 
écosystèmes. » (MDDLECC, 2015) De plus, la PNE s’inscrit dans les enjeux soulevés lors des 
consultations publiques du BAPE. Ces derniers concernaient la reconnaissance de l’eau comme faisant 
partie du patrimoine collectif des Québécois, la protection de la santé publique et des écosystèmes 
aquatiques ainsi que l’introduction de la gestion intégrée par bassins versants (MDDELCC, 2015). 
Reconnaître l’eau comme étant un patrimoine collectif suppose que toute collectivité a droit à un accès à 
l’eau et peut en faire usage. Le statut de chose commune de l’eau implique aussi que l’État est 
responsable, d’une part, d’en réglementer les usages et, d’autre part, d’en garantir la qualité et la quantité. 
Donc, dans le souci d’assurer sa pérennité et puisqu’elle ne possède pas de substitut, le gouvernement 
provincial juge qu’elle ne peut être marchandée et soumise aux lois du marché (MDDELCC, 2002). 
Autrement dit, le titre de chose commune que possède désormais l’eau vient l’opposer à l’obtention d’un 
statut de marchandise économique. De plus, par son statut, en cas de conflit le gouvernement devra 
favoriser l’accès des individus à l’eau plutôt qu’aux autres usages possibles (MDDELCC, 2015). Par 
contre, il est nécessaire de mentionner que plusieurs principes de la PNE n’ont pas été mis en place. Par 
exemple, cette dernière propose l’adoption d’une gestion intégrée de l’eau par bassin versant (GIEBV). La 
GIEBV consiste en l’administration de la ressource selon une nouvelle unité de gestion qu’est le bassin 
versant. Ainsi, l’ensemble des usagers de l’eau du bassin doit se concerter afin d’effectuer des choix qui 
profiteront à un plus grand nombre d’acteurs. Cette technique permet alors la concordance des diverses 
décisions prises. L’outil permettant d’appliquer et de mettre en œuvre les différents principes adoptés lors 
des concertations des parties prenantes du bassin versant se nomme le plan directeur de l’eau (PDE). Il 
permet de mettre en pratique les actions retenues dans un cadre intégré et participatif (MDDELCC, 2002). 
Cependant, au Québec, la gestion de l’eau se fait encore par secteur puisque les OBV n’ont pas reçu le 
financement nécessaire à la mise en place de la GIEBV. Il est donc possible d’observer qu’il y a plusieurs 
limites aux réalisations et à l’impact de la PNE au Québec.  
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Ce n’est qu’en 2009 que la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à en 
renforcer la protection voit le jour (ROBVQ, 2016). Elle vient réaffirmer les différents enjeux liés au 
statut de chose commune que possède désormais l’eau. Par exemple : 
- L’eau est une ressource du patrimoine commun des Québécois et il est nécessaire de la préserver; 
- Chacun a le droit d’accéder à de l’eau de quantité et de qualité suffisante afin de pouvoir combler 
ses besoins; 
- Il incombe à l’État d’assurer la protection et la gestion de la ressource, et ce, dans les intérêts des 
Québécois. (Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant à en renforcer la 
protection, C-6.2.) 
 
Ainsi, cette Loi vient réitérer les principes directeurs liés au statut de chose commune qu’a l’eau. Ce statut 
a d’ailleurs été mis en place grâce à la PNE en 2002. 
 
La PNE a aussi proposé d’établir une gestion intégrée de l’eau pour le fleuve Saint-Laurent. Les principes 
et le fonctionnement sont les mêmes que pour la GIEBV. Par contre, au lieu d’être divisé par bassin 
versant, le territoire du fleuve Saint-Laurent est séparé en douze zones de gestion intégrée chacune sous 
l’autorité d’une TCR (MDDELCC, 2015). Ces comités de concertation regroupent les acteurs de l’eau du 
Saint-Laurent afin qu’ils puissent résoudre les problèmes d’usage et d’exploitation de la ressource et leurs 
impacts sur les écosystèmes du fleuve. Oeuvrant de pair avec les TCR, les comités de zones 
d’interventions prioritaires (ZIP) sont des organismes qui peuvent décider de prendre en charge la gestion 
intégrale d’une zone préalablement sous autorité d’une TCR (Stratégie Saint-Laurent, 2011b). Jusqu’à ce 
jour, six zones de gestion intégrée sont officiellement confiées à des ZIP (MDDELCC, 2015). Pour les 
autres, elles restent sous le contrôle d’une TCR. 
 
2.2 Législation internationale concernant l’eau 
Les eaux que se partagent le Canada et les États-Unis ont de grandes importances pour les deux pays. Ces 
bassins transfrontaliers ont plusieurs utilités différentes dont la délimitation des frontières entre les pays. 
Ils servent de voie navigable et ont aussi joué un grand rôle en ce qui a trait à l’économie puisque 
plusieurs secteurs dépendent de cet accès à l’eau (Environnement et Changement climatique Canada, 
2014). Ces bassins abritent aussi près de la moitié de la population canadienne. Ainsi, comme ces eaux 
sont importantes et essentielles pour les deux nations, il devient primordial de mettre en place un cadre 
législatif commun. En effet, les décisions prises d’un côté du bassin peuvent avoir des impacts dans 
l’autre. Il devient donc intéressant d’élaborer des instruments permettant au Canada et aux États-Unis 
d’établir des normes dans le but de s’assurer que les actions effectuées n’aient pas de conséquence pour 
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l’autre partie. Dans cette section, il sera question du Traité relatif aux eaux limitrophes, de la Stratégie 
visant à prévenir les prélèvements massifs en eau, de la Charte des Grands Lacs et de l’Accord de libre-
échange nord-américain (ALÉNA). 
2.2.1 Loi sur la protection des eaux limitrophes 
Le Traité relatif aux eaux limitrophes, ratifié par les parties concernées en 1909, a été créé dans l’objectif 
d’amener le Canada et les États-Unis à collaborer dans leur gestion de l’eau transfrontalière. Il a été conçu 
afin de prévenir et de régler les différends liés à l’eau, notamment aux usages et à la pollution, entre les 
deux pays. Par conséquent, grâce à ce dernier, quelques questions sans réponse concernant les droits, les 
obligations et les intérêts de chacun trouvent des éclaircissements. Ainsi, il y a longtemps que des enjeux 
reliés à la gestion des eaux limitrophes entre le Canada et les États-Unis existent. (Commission mixte 
internationale [CMI], 2016) 
 
L’un des éléments essentiels issus de ce traité est la création de la commission mixte internationale (CMI). 
Elle vise principalement « […] l’anticipation, la prévention et la résolution de différends entre le Canada 
et les États-Unis. » (Environnement et Changement climatique Canada, 2014) Cette dernière est constituée 
de la même structure décisionnelle dans chacun des pays, ce qui a pour objectif l’impartialité lors de la 
prise de décision concernant les solutions à envisager. Le rôle de la CMI est d’administrer l’utilisation des 
eaux limitrophes par les deux pays et de proposer des solutions lorsque des problèmes se présentent. Si un 
pays désire effectuer un transfert d’eau, une nouvelle construction ou tout projet qui risque d’avoir un 
impact sur le débit d’un cours d’eau transfrontalier, par exemple un barrage hydroélectrique, une demande 
devra être faite auprès de la CMI. La décision rendue par la commission tiendra compte de l’ensemble des 
usages de la ressource sur le cours d’eau comme la navigation, l’eau potable, l’agriculture, la production 
d’hydroélectricité, etc. En outre, la CMI peut imposer des conditions quant à la réalisation ou 
l’exploitation d’un projet afin de s’assurer que les intérêts des deux pays seront respectés. Cependant, dans 
l’éventualité qu’un des gouvernements soumette une demande à la CMI, il ne serait pas dans l’obligation 
de suivre les recommandations de la commission puisqu’elles n’ont aucun effet contraignant (CMI, 2016). 
Donc, la CMI joue le rôle de gardienne des eaux transfrontalières en s’assurant de protéger sa qualité et sa 
quantité tout en apportant un support d’expert aux gouvernements canadien et américain sur les problèmes 
plus pointilleux.  
 
La Loi du traité des eaux limitrophes internationales a été adoptée par le gouvernement fédéral canadien 
quelques années après la ratification du traité par les deux pays. Cette Loi interdit la dérivation par captage 
des eaux limitrophes d’un bassin hydrographique pour la transférer vers l’extérieur du bassin. Selon cette 
dernière, l’interdiction s’applique seulement pour les prélèvements d’eau en vrac. Il est toutefois permis 
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de capter l’eau à des fins de transfert pour quelques exceptions telles que la fabrication de produits 
manufacturés, le transport (occupant, eau de lest, etc.), un captage des eaux limitrophes non commercial 
ou lorsque l’eau est utilisée de manière temporaire (par exemple pour contrer un incendie). (Loi du traité 
des eaux limitrophes internationales [L.R.C.], 1985; Johansen, 2004)  
2.2.2 Stratégie visant à prévenir les prélèvements massifs en eau 
Cette stratégie adoptée par le Canada avait, comme son nom l’indique, pour objectif d’empêcher les 
prélèvements massifs d’eau douce canadienne. Celle-ci a vu le jour en partie à cause des pressions de 
l’opinion publique toujours croissante (Lasserre et Descroix, 2011). Dû à la loi créée suite au Traité sur 
les eaux limitrophes internationales, il était déjà impossible de capter l’eau transfrontalière et de la 
transférer hors bassin, mais cela ne concernait que ces eaux. C’est pourquoi le gouvernement canadien a 
constaté la nécessité d’établir cette interdiction sur l’ensemble des bassins hydrographiques canadiens. Or, 
la gestion de l’eau douce est sous compétence provinciale. C’est ainsi le fondement de cette stratégie 
puisqu’elle consiste en la mise en place d’un accord pancanadien portant sur l’élaboration par les 
provinces d’une interdiction d’exportation de l’eau en vrac (Lasserre et Descroix, 2011). Cet accord visait 
aussi l’interdiction de prélèvements massifs d’eau douce dans les grands bassins canadiens. Plusieurs 
provinces ont refusé de le signer, toutefois, peu de temps après, elles avaient toutes adoptées une loi 
provinciale allant dans son sens (Johansen, 2004). C’est également dans le cadre de cette stratégie que le 
fédéral a adopté une loi modifiant la Loi du traité des eaux limitrophes. Cette dernière interdit le 
prélèvement massif d’eau pour tous les bassins hydrographiques canadiens limitrophes et plus 
particulièrement celui des Grands Lacs (Johansen, 2004; Johansen 2010).  
 
C’est aussi dans le cadre de cette stratégie que le gouvernement canadien a soumis une demande avec le 
gouvernement américain afin que la CMI effectue un rapport sur l’impact de l’utilisation, des obstructions 
et des détournements d’eau des Grands Lacs. La CMI a conclu qu’il serait important de les protéger, car 
ils sont soumis à trop d’incertitude quant à leur réserve en eau (Johansen, 2004; Lasserre et Descroix, 
2011). En effet, les Grands Lacs sont considérés comme une ressource non renouvelable étant donné qu’il 
y a seulement 1 % de cette eau qui se renouvelle par année (Lasserre et Descroix, 2011). Ainsi, la CMI 
recommande aux gouvernements de mettre en place des mesures pour assurer la protection des Grands 
Lacs (Johansen, 2004).  
2.3.4 La Charte des Grands Lacs 
L’objectif principal de la Charte des Grands Lacs est de fixer des principes communs pour l’ensemble des 
gouvernements signataires afin de protéger et de conserver les eaux des Grands Lacs et du fleuve Saint-
Laurent (MDDELCC, 2015). Pour y parvenir, l’entente vise principalement à réglementer les nouvelles 
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dérivations ou l’augmentation du débit des dérivations existantes d’eau hors bassin. Ainsi, chaque 
gouvernement se doit d’appliquer une interdiction de déviation hors du bassin. Toutefois, il peut être 
possible que des détournements exceptionnels soient nécessaires. Ces derniers concernent habituellement 
les municipalités et plus précisément l’approvisionnement public en eau. Ces exceptions sont toutefois 
strictement encadrées et soumises à des exigences sévères. Par exemple, il doit y avoir un renvoi 
obligatoire de l’eau prélevée dans le bassin des Grands Lacs ou du fleuve Saint-Laurent. L’entente prévoit 
qu’en de telles conditions, l’ensemble des signataires doit gérer de la même manière ses dérivations et 
procéder selon une norme commune établie au préalable. En outre, les prélèvements d’eau internes sont 
aussi visés par l’entente. Les gouvernements se sont également entendus sur la manière de gérer ces 
prélèvements. Tous les participants sont tenus de respecter au minimum le cadre de gestion établie, 
cependant, chacun est libre d’adopter des mesures plus sévères (MDDELCC, 2015). Ensuite, c’est en 
2001 que l’Annexe de la Charte des Grands Lacs a vu le jour. Toujours soutenu par les mêmes parties, ce 
document amène l’obligation d’obtenir un permis pour tout prélèvement d’eau dans les Grands Lacs (Côté 
et Williams, 2008). Finalement, quatre ans plus tard, deux ententes permettant d’appliquer l’Annexe de la 
Charte des Grands Lacs ont été signées. Ces dernières ont fourni un cadre aux dix signataires afin qu’ils 
puissent créer des lois permettant de gérer et de protéger la ressource (Côté et Williams, 2008). De telles 
lois ont été créées puisque davantage de pression démographique et de besoin d’approvisionnement en eau 
avaient été observés en périphérie du bassin des Grands Lacs (Côté et Williams, 2008).  
2.2.2 L’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) 
L’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) est avant tout un accord économique qui prône la 
libéralisation des échanges. Il est d’ailleurs le plus vaste accord de libre-échange au monde. L’ALÉNA est 
composé de trois parties soit le Canada, les États-Unis et le Mexique. Il a permis de stimuler la croissance 
économique dans ces pays en favorisant la baisse de certaines barrières économiques comme les frais de 
douane sur les exportations et importations de produits et services (Affaires mondiales Canada, 2015). Par 
contre, bien qu’il semble bénéfique sur plusieurs aspects, d’autres évoquent la méfiance auprès de 
certaines personnes. Par exemple, l’opinion populaire craint qu’il y ait marchandisation de l’eau suite aux 
dispositions de l’ALÉNA (Nava, 2007; Beaudet, 2011). En effet, l’eau naturelle, définie comme étant 
l’eau qui coule dans les lacs et les rivières, n’est pas assujettie à l’ALÉNA puisqu’elle n’est pas considérée 
comme une marchandise (Boyer, 2008). Toutefois, dès qu’« […] elle est collectée, entreposée, 
embouteillée ou conditionnée […] » (Boyer, 2008), elle obtient le statut de produit et devient 
automatiquement assujettie à l’ALÉNA (Nava, 2007; Boyer, 2008). De plus, l’un des principes de 
l’accord est le concept de traitement national qui stipule que, dans le cas du Canada, les compagnies 
américaines et mexicaines doivent être traitées selon les mêmes conditions d’accès au marché que celles 
canadiennes (Boyer, 2008). Alors, si le Canada accorde un permis d’exportation d’eau à une entreprise 
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américaine il serait impossible pour le gouvernement d’arrêter ou de suspendre l’activité à moins de 
changer les conditions d’accès à la ressource à l’interne (la compagnie américaine serait alors soumise aux 
mêmes conditions). Autrement dit, ce qu’il est permis de faire pour une compagnie canadienne doit l’être 
aussi pour une entreprise américaine ou mexicaine puisqu’un gouvernement ne peut pas avantager son 
pays au détriment des autres. Toutefois, il est important de mentionner que l’ALÉNA n’empêche pas les 
parties d’adopter des mesures visant la protection de la ressource et de ses écosystèmes pourvu que ces 
dernières ne soient pas discriminatoires envers les autres pays.  
 
Le gouvernement canadien n’est pas favorable aux exportations d’eau douce, c’est pourquoi « [i]l cherche 
à centrer son approche sur la protection de l’eau dans son état naturel afin d’en faire une question de 
gestion de la ressource et d’environnement plutôt qu’une question commerciale. » (Boyer, 2008) C’est 
aussi pour cette raison qu’il a mis sur pied la Stratégie visant à prévenir les prélèvements massifs d’eau 
douce. Celle-ci vient réaffirmer la position fédérale en protégeant la ressource contre un possible statut de 
produit commercial et, conséquemment, la tenir hors de la portée des traités commerciaux. Cependant, il 
est important de spécifier que, malgré les efforts du fédéral, il reste que ce sont les provinces qui 
détiennent la compétence sur les ressources hydriques. Il est alors important que les provinces se dotent de 
lois empêchant les transferts massifs d’eau sur leur territoire dans le but d’arrimer leurs efforts avec celui 
du gouvernement fédéral.  
 
2.3 Le cas de l’eau dans les marchés 
Dans des circonstances d’exportation d’eau en vrac, il est nécessaire d’étudier le cadre juridique mis en 
place qui est, comme démontré précédemment dans le chapitre, assez fragile. Néanmoins, il est aussi 
indispensable de s’assurer de la place de l’eau dans le monde économique. Tout d’abord, en économie, 
une marchandise est considérée comme étant : 
 « […] un bien économique, un produit échangeable, un produit ou un article commercial; 
quelque chose pour lequel un marché existe où ce bien peut être acheté et vendu dans le cadre 
de transactions commerciales entre acheteurs et vendeurs consentants. » (Thompson, 2013) 
 
Cette définition est plus difficilement applicable à l’eau puisqu’elle cadre moins bien dans le concept, 
notamment de par son caractère de ressource collective. D’ailleurs, les opinions divergent entre les 
économistes. Certains considèrent que l’eau devrait porter le titre de marchandise, car avec l’économie de 
marché, il serait plus aisé de fixer des prix et de gérer la ressource. D’autres jugent que la ressource ne 
devrait pas être marchandée principalement parce qu’elle est un bien public et que, ce faisant, elle devrait 
être gérée par le gouvernement et non par les marchés (Thompson, 2013). 
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Dans le premier cas, la commercialisation de l’eau devrait être régie par une économie de marché. Ainsi, 
le prix serait alloué selon l’offre et la demande pour la ressource. L’état de la situation du chapitre 1 
permet de conclure que, dans le cas du Canada, l’offre dépasse la demande bien que sa population soit de 
grands consommateurs. Cela est principalement dû à la grande quantité de ressource hydrique présente sur 
le territoire. Toutefois, la situation est différente aux États-Unis, car la demande est largement supérieure à 
l’offre, et ce, surtout dans l’ouest du pays. En effet, les risques de pénurie d’eau dans cette région ne sont 
pas récents (Beaudet, 2011). Cependant, plusieurs états ont opté pour l’augmentation de l’offre plutôt que 
de sa gestion, c’est pourquoi les prélèvements dans les cours d’eau n’ont pas cessé d’accroître (Lasserre, 
2005a). L’économie de marché est à la base de plusieurs activités et certains économistes y voient un 
avantage quant à l’exportation d’eau. Tout d’abord, comme mentionné plus haut, le marché permet de 
fixer les prix selon des courbes d’offres et de demandes pour un produit, qui, dans ce cas-ci, serait l’eau. 
De cette manière, ce n’est pas l’état qui alloue les prix pour la ressource, donc leur attribution peut être 
plus facilement accepté (Boyer, 2008). Cependant, le gouvernement provincial doit continuer d’intervenir 
afin de s’assurer que les différents objectifs environnementaux et sociaux préalablement élaborés soient 
respectés. Ces derniers peuvent porter, par exemple, sur la détermination de la quantité d’eau pouvant être 
exportée sur les marchés (Boyer, 2008). De plus, Boyer (2008) affirme que l’exportation d’eau douce 
permettrait d’améliorer la gestion de la ressource à l’interne, car elle établirait des tarifications pour l’eau 
plus appropriées. Il serait alors possible de mieux contrôler la consommation et l’utilisation de la 
ressource au sein même du pays, en plus de retirer des profits suite à la vente des surplus hydriques 
canadiens (Boyer, 2008). D’un autre côté, bien que la tarification soit un outil de gestion très important 
lorsqu’il est question de la demande, certains considèrent que les barèmes de coûts fixés aux entreprises 
seraient difficilement applicables aux services essentiels à la population tel que l’approvisionnement d’eau 
potable (Thompson, 2013). Ils préconisent donc une gestion de la ressource effectuée par l’État. 
 
L’exportation d’eau est une activité économique, ainsi il est incontournable d’assurer sa rentabilité. Ces 
projets d’exportation d’eau peuvent se faire à grande ou petite échelle. En ce qui a trait aux petits projets, 
ils sont généralement plus profitables puisque leurs coûts marginaux se rapprochent beaucoup des coûts 
marginaux de production d’eau potable locale. Effectivement, ce sont aussi les coûts à la marge qui 
doivent être comparés et non seulement les prix moyens puisque l’ensemble des frais nécessaire à 
l’accroissement de l’offre doit être considéré. Les projets d’exportation à petite échelle s’appliquent 
habituellement au transfert d’eau par sac d’entreposage, par pipeline ou par navire-citerne. Pour ce qui est 
des grands projets d’exportation d’eau, ils concernent davantage l’assouvissement des besoins en eau pour 
l’irrigation, ce qui fait en sorte que la quantité de ressource transférée est beaucoup plus importante. Les 
investissements sont, quant à eux, aussi plus importants, ce qui fait que le coût final de l’eau l’est 
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également. Le tarif de l’eau devient désavantageux, car, rappelons-le, cette eau est majoritairement 
destinée à l’irrigation. Les agriculteurs paient alors plus cher pour la ressource, donc les coûts de 
production augmentent aussi, ce qui contribue à diminuer le profit des cultures. C’est pour cette raison que 
les grands projets d’exportation sont généralement moins viables. Une autre variable à considérer dans le 
calcul de la rentabilité est les évaluations d’impacts environnementales auxquels sont soumis les grands 
projets, car ces dernières nécessitent, elles aussi, des coûts. (Thompson, 2013) 
 
2.4 Les grands projets canadiens 
Dans cette section sont présentés deux projets d’exportation d’eau en vrac de grandes envergures. Ces 
derniers prévoient des transferts d’eau canadienne vers les États-Unis. Le premier, nommé, Great 
Recycling and Nothern Development et abrégé par le canal GRAND, est un projet qui touche 
principalement le Québec. Pour ce qui est du deuxième projet, il anticipe le détournement des eaux du 
Nord canadien et de l’Alaska et ce, toujours vers les États-Unis. Ce projet d’exportation s’intitule le North 
American Water and Power Alliance (NAWAPA). Il est important de mentionner qu’aucun de ces projets 
n’a été réalisé et qu’ils n’ont pas franchi l’étape des études de faisabilité (Lasserre, 2005a). Cela est dû 
notamment à la mauvaise réception de la population vis-à-vis les projets, la nécessité de grands 
investissements ainsi que d’importants coûts de fonctionnements (Lasserre, 2005a).  
2.4.1 Le canal GRAND 
Cet impressionnant projet d’exportation d’eau douce en vrac vers les États-Unis touche principalement les 
ressources hydriques du Québec. Ce projet consiste à détourner une partie de l’eau de la Baie James et la 
Baie d’Hudson vers les Grands Lacs, et ce, en passant par l’Abitibi. Selon les promoteurs, le niveau et le 
flux de l’eau des Grands Lacs et du Saint-Laurent auraient été stabilisés par ces nouveaux apports en plus 
de diminuer les concentrations de pollution dans l’eau (Lasserre, 2005b). Cela aurait aussi permis de 
réduire les déficits hydriques canadiens et américains (Lasserre, 2005b). En effet, des aqueducs auraient 
été mis en place depuis les Grands Lacs afin de desservir la région des prairies canadiennes et les états 
américains. Dans le but de mener à bien le canal GRAND, des digues auraient été installées dans la partie 
supérieure de la Baie James de façon à emprisonner l’eau captée de la Baie d’Hudson pour qu’elle se 
dessale (Boyer, 2008). De cette manière, un immense réservoir d’eau douce aurait été créé. De plus, 
l’acheminement de l’eau vers les Grands Lacs aurait requis la construction de plusieurs centrales 
nucléaires afin de produire l’énergie nécessaire à son pompage (Gingras, 2009). Par ailleurs, entre 106 et 
347 milliards de m3 d’eau étaient prévus en dérivation annuellement (Lasserre, 2005a). La figure 2.1 
illustre l’ampleur de l’intention des transferts de ressource. Il va sans dire qu’un tel projet aurait eu 
d’importantes conséquences sur les écosystèmes. En addition, les coûts de réalisation auraient été 
astronomiques. En 2009, ils représentaient selon Gingras « […] trois fois le budget annuel du 
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gouvernement québécois […] » (Gingras, 2009), ce qui signifie que le coût total du projet aurait été de 
175 milliards de dollars (Gingras, 2009). 
 
Figure 2.1 : Le canal GRAND (tiré de : Bourassa, 1985, p. 184) 
2.4.2 Projet NAWAPA 
Le projet NAWAPA est l’œuvre d’ingénieurs de la ville de Los Angeles en Californie. Ils ont été attirés 
par l’abondance de l’eau canadienne, notamment par le fleuve Fraser qui possède un débit représentant le 
double de toutes les rivières californiennes (Lasserre et Descroix, 2011). Leur projet voit le jour suite à la 
constatation que l’aquifère de l’Ogallala n’est pas exploité de manière durable (Lasserre, 2005a). Ainsi, au 
lieu d’adapter leurs pratiques et de gérer la demande, les États-Unis ont opté pour des solutions permettant 
l’augmentation de l’offre. Néanmoins, comme il y avait déjà de vives contestations aux seins mêmes des 
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États-Unis concernant les détournements de leurs fleuves, les promoteurs de projets se sont tournés vers le 
Canada afin de s’approvisionner en eau (Lasserre, 2005a). 
 
Le NAWAPA consiste en la dérivation d’eau en provenance du Yukon, de l’Alaska et de l’ensemble des 
rivières de la Colombie-Britannique par le biais de pipeline de 23 m de diamètre (Lasserre, 2005a; 
Lasserre et Descroix, 2011). La figure 2.2 démontre les différents cours d’eau qui auraient été touchés par 
le NAWAPA. La ressource devait être acheminée vers l’Ouest américain, les Grands Lacs et le 
Mississippi. Pour ce faire, des kilomètres de conduites étaient nécessaires de même que de nombreux 
barrages et réservoirs (Lasserre, 2005a). Le NAWAPA anticipait aussi de créer un immense réservoir de 
800 km de long et 15 km de large entre Jasper et Banff en endiguant cette vallée des Rocheuses (Lasserre 
et Descroix, 2011). De plus, de multiples infrastructures auraient été essentielles afin de mener à bien ce 
projet puisqu’un transfert de 308 milliards de m3 d’eau était prévu par année (Lasserre et Descroix, 2011). 
Un tel projet représentait d’immenses coûts autant au niveau financier qu’environnemental. Il fut 


















Figure 2.2 : Le projet NAWAPA (tiré de : Larouche, 2011, p. 2) 
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3. IMPACTS SOCIAUX DE L’EXPORTATION D’EAU EN VRAC 
Il va sans dire que tout projet d’exportation massive d’eau douce entraîne des impacts sociaux. En effet, 
les décisions prises par les gouvernements à l’égard de leur ressource touchent leurs voisins, mais aussi 
leur population. Par exemple, la mise en place d’un barrage sur un cours d’eau transfrontalier peut altérer 
son débit chez le pays en aval, un transfert de grande quantité d’eau à l’étranger peut entrainer des 
politiques gouvernementales plus restrictives, etc. De plus, dans le passé, plusieurs nations ont éprouvé 
des difficultés dans les discussions internationales concernant la ressource. Dans ce chapitre, il sera 
question de différents conflits ou tensions reliés à une gestion parallèle des eaux. Toutefois, comme la 
question de l’approvisionnement en eau n’est pas toujours problématique, le cas de l’Albanie et de l’Italie 
sera évoqué, et ce, à titre d’exemple. Finalement, l’opinion publique canadienne et québécoise concernant 
les enjeux de l’eau et de son exportation seront présentées. 
  
3.1 Conflits géopolitiques 
Une problématique majeure concernant la ressource hydrique est l’inégalité de sa répartition sur le globe. 
En effet, certains pays ont de nombreux plans d’eau tandis que d’autres évoluent davantage dans des 
climats désertiques où la ressource se fait plus rare se recharge beaucoup plus lentement. Cette distribution 
de l’eau peut également être remarquée au sein d’un même pays. C’est le cas des États-Unis et de la Chine 
où certaines de leurs régions ont de la difficulté à s’approvisionner en eau tandis que d’autres en possèdent 
beaucoup. Il est nécessaire de rappeler que l’usage qui en est fait aura également un impact sur sa quantité. 
Ainsi, il est évident qu’une région très peuplée ou détenant de fortes activités industrielles ou agricoles 
soit plus à risque de manquer d’eau. Autrement dit, en plus des inégalités de répartition de la ressource, il 
existe aussi des inégalités de consommation. D’ailleurs, quand la source d’approvisionnement est issue de 
cours d’eau transfrontalier, des conflits peuvent émerger pour plusieurs raisons notamment lorsqu’un pays 
prélève de plus grandes quantités d’eau que son voisin. 
 
Dans cette optique, il y a, en vertu du droit international, trois principales doctrines employées par les pays 
pour s’accorder la propriété de la ressource. Celles-ci sont la souveraineté territoriale absolue, l’intégrité 
territoriale absolue et la première appropriation. Tout d’abord, la doctrine de la souveraineté territoriale 
absolue implique que le pays à l’autorité absolue en ce qui a trait à la ressource présente sur son territoire. 
Il est alors libre d’employer et de gérer la ressource comme bon lui semble et il n’est nullement obligé de 
tenir compte du débit des cours d’eau franchissant sa frontière. Pour ce qui est de l’intégrité territoriale 
absolue, elle va plutôt dans le sens opposé de la première. Selon cette doctrine, « […] chaque État doit 
permettre aux cours d’eau de poursuivre leur cours; ils ne peuvent en interrompre le flot, ni en augmenter 
  28 
ou en réduire le débit. » (Lasserre et Descroix, 2011) Cette dernière est donc avantageuse pour les pays en 
aval puisqu’elle assure en quelque sorte la présence de la ressource dans ses quantités naturelles. Ainsi, ils 
obtiennent un droit de surveillance sur les activités et l’utilisation de l’eau dans les pays en amont. Enfin, 
la dernière doctrine concerne l’appropriation et l’usage de la ressource dans le temps. La possession du 
cours d’eau ne dépend pas de l’emplacement géographique, mais bien de la chronologie de sa mise en 
valeur. Ainsi, le premier pays qui exploite la ressource en devient le propriétaire. (Lasserre et Descroix, 
2011) 
 
Ces doctrines n’ont néanmoins jamais été utilisées par la jurisprudence internationale puisque les États 
peuvent choisir celle qui sert le mieux leurs intérêts. Ainsi, les pays d’amont optent davantage pour la 
souveraineté territoriale absolue tandis que les nations en aval militent plutôt pour la doctrine de l’intégrité 
territoriale absolue. Un autre aspect qui vient fragiliser ces concepts est la possibilité qu’ont les pays de 
changer leur décision. Par exemple, lors du litige entre les États-Unis et le Mexique concernant le fleuve 
Colorado, les Mexicains se sont plaints que le débit du cours d’eau était trop faible et qu’ils avaient droit à 
cette eau. Afin de prouver leur droit, ils ont utilisé la doctrine de l’appropriation de l’utilisation. Les États-
Unis leur avaient refusé en soutenant que, comme l’eau prenait naissance sur leur territoire, ils en étaient 
l’unique propriétaire et qu’ils pouvaient en disposer et l’utiliser à leur guise. Toutefois, quelques années 
plus tard, les Américains ont voulu mettre sur pied un projet hydroélectrique sur la rivière Montana, ce qui 
aurait eu comme conséquence d’inonder une partie du sol canadien. Les Américains n’offraient qu’une 
indemnité monétaire pour l’inondation. Le Canada s’est opposé au projet, désirant obtenir également une 
partie de la production énergétique. Il a menacé les États-Unis de détourner le débit d’un cours d’eau 
canadien qui leur profitait. C’est alors que ceux-ci évoquèrent la doctrine de l’appropriation des terres, 
celle même que le Mexique avait utilisée et qui lui avait été refusée. Cela démontre bien que ces doctrines 
peuvent être employées selon les intérêts des pays et qu’elles servent aussi, en quelque sorte, à alimenter 
les différends. Dans les cas de transferts d’eau conflictuels présentés aux prochaines sous-sections, 
plusieurs revendiquent des droits à la ressource en fonction de ces doctrines. (Lasserre et Descroix, 2011) 
 
La question du partage des eaux entre différentes nations se pose de plus en plus. Néanmoins, la bonne 
entente en ce qui la concerne peut être fragilisée par plusieurs facteurs comme la quantité des 
prélèvements, la gestion qui est effectuée, la pollution, etc. De ce fait, le partage d’un cours d’eau peut être 
la cause de conflit entre deux pays puisque le manque de ressource hydrique peut avoir différentes 
conséquences sur ce dernier, comme créer de l’insécurité au niveau de l’économie et de l’environnement 
(Lasserre et Descroix, 2011). Il devient alors pressant pour une nation dont l’accès à la ressource se fait 
plus rare de s’assurer de son approvisionnement afin ne pas se retrouver en position d’infériorité vis-à-vis 
  29 
ses voisins. Cependant, il est possible de jouer sur la gestion de la demande. Par exemple, au sein même 
d’un pays, des normes comme l’économie, le recyclage ou le dessalement d’eau peuvent être mises en 
place (Lasserre et Descroix, 2011). Or, ces mesures sont plus difficiles à faire accepter auprès de la 
population, c’est pourquoi de nombreux pays se tournent vers de nouvelles sources d’apports hydriques. 
De là vient leur intérêt pour l’importation d’eau.  
3.1.1 L’exportation d’eau de la Malaisie vers Singapour 
Le premier cas présenté dans cette section du document touche directement l’enjeu de l’exportation d’eau. 
Les deux nations impliquées sont la Malaisie et Singapour. À l’origine, Singapour faisait partie de la 
Malaisie, mais elle a obtenu son indépendance administrative en 1957 (Drolet, 2009). Il est important de 
mentionner que la Malaisie possède une plus grande richesse hydrique que Singapour. De plus, dû à 
l’accroissement de la population et de la demande pour l’eau, une entente concernant la création de deux 
réservoirs et d’une station d’épuration dans la province de Johor en Malaisie à des fins d’exportation vers 
Singapour a été signée (Drolet, 2009). Cette dernière a été adoptée avant la séparation des deux nations, 
mais les autorités de Singapour ont jugé essentiel de conserver l’entente (Drolet, 2009). Cependant, suite à 
l’indépendance de Singapour, l’entente sur les exportations d’eau a été mise à jour et ainsi, une deuxième 
entente a pu être ajoutée. La première autorise l’importation de 392 000 m3 d’eau par jour par Singapour 
en provenance des deux réservoirs et de deux cours d’eau alimentant ces derniers (Lee, 2005). Ces 
transferts s’effectuent par pipeline. Quant à la deuxième, elle permet à Singapour de puiser dans la rivière 
Johor et ses affluents un total de 1 137 000 m3 d’eau quotidiennement (Lee, 2005). Il est aussi conclu par 
ces ententes qu’une partie de l’eau importée par Singapour est revendue à profit à la Malaisie sous forme 
d’eau potable prête à être consommée (Segal, 2004). 
 
 Il est toutefois nécessaire de souligner qu’avant même la séparation de Singapour, plusieurs tensions 
existaient déjà entre ces régions. Par exemple, d’importants différends politiques et ethniques interféraient 
les discussions, notamment par rapport au principal enjeu de l’eau. Bien que tous deux se soient engagés à 
assurer leurs engagements concernant le transfert d’eau, ils ne s’entendent pas sur plusieurs aspects de son 
activité. Le renouvellement des ententes aux dates butoirs n’est donc pas assuré. À titre d’exemple, il n’est 
pas aisé pour ces pays de s’entendre sur le prix que devra porter l’eau à son exportation. De plus, 
Singapour reproche à l’état insulaire d’utiliser la question de l’eau à son avantage lors des discussions 
politiques (Drolet, 2009). Qui plus est, désirant éliminer ou du moins réduire sa position de vulnérabilité à 
l’égard de la Malaisie, Singapour a décidé d’investir dans l’exploration de nouvelles sources 
d’approvisionnement en eau. Grâce à cette démarche, Singapour espère s’approcher d’une autosuffisance 
hydrique afin de devenir moins dépendant de l’eau malaisienne (Drolet, 2009). D’un autre côté 
l’accroissement de la demande en eau en Malaisie contraint aussi ce gouvernement à repenser le 
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renouvellement de l’entente. D’ailleurs, dû à une augmentation de ses activités, une problématique 
concernant la qualité d’eau s’est installée. Ainsi, une grande proportion des cours d’eau malaisiens est 
polluée. Pour ce qui est de sa quantité, elle est moins abondante qu’auparavant. Conséquemment, au nord 
de l’état de Johor, la population est soumise, depuis plusieurs années déjà, à des rationnements 
périodiques quant à l’utilisation de l’eau (Drolet, 2009). Cette situation risque de s’amplifier puisque la 
Malaisie désire devenir un pays industrialisé d’ici 2020. En résumé, l’augmentation d’activités 
industrielles aura probablement comme conséquence d’amplifier les problèmes de pollution et d’accès à la 
ressource. C’est pour cette raison que l’opinion publique malaisienne n’est pas favorable aux exportations 
d’eau vers Singapour. Elle accuse leur gouvernement de privilégier l’état insulaire au détriment du leur et 
de ne pas assurer la satisfaction nationale en eau (Segal, 2004; Drolet, 2009). 
 
Les négociations ont parfois été assez houleuses en partie à cause des anciennes tensions politiques du 
passé et de la hausse imposée par la Malaisie des tarifs d’eau pour l’exportation (Drolet, 2009). En effet, 
comme mentionné plus haut, l’eau est devenue un outil de négociation de choix, et cela a entraîné 
plusieurs tensions entre les deux nations (Segal, 2004; Drolet, 2009; Lasserre et Descroix, 2011). À titre 
d’exemple, l’autorité malaisienne a menacé de couper l’exportation d’eau à Singapour si ce dernier 
décidait d’appliquer une politique étrangère défavorable à la Malaisie (Segal, 2004). Dans l’objectif de se 
protéger du gouvernement malaisien s’il allait de l’avant avec ses propos, Singapour a convoqué ses 
forces armées et les a postés près des infrastructures de transfert d’eau dans l’intention de s’assurer que 
ces dernières ne seraient pas interrompues (Segal, 2004). Un recours aux armes a donc été incontournable 
afin d’intimider à son tour la Malaisie et de garantir une quantité suffisante d’eau à ses habitants. Il est 
toutefois nécessaire de mentionner qu’aucun affrontement militaire n’a eu lieu entre ces deux nations.  
3.1.2 Le Jourdain 
Le Proche-Orient vit aussi une dynamique de conflit reliée à l’eau. C’est le partage et la gestion de la 
ressource du bassin du Jourdain qui est problématique. En fait, ce qui cause les plus grandes tensions dans 
cette situation sont la gestion et les actions prises unilatéralement par Israël. Le réseau hydrographique du 
Jourdain est localisé au sein des frontières de quatre pays différents soit l’Israël, la Syrie, la Jordanie et 
l’Iran. La ressource hydrique de ce bassin du Proche-Orient n’est pas abondante. En effet, l’un de ses plus 
importants cours d’eau, le fleuve Jourdain, possède un débit naturel de 500 millions de m3 en aval et de 
1400 millions de m3 en amont. Toutefois, ce fleuve est très exploité et son débit en est considérablement 
réduit. Par exemple, il passe à 70 millions de m3 lors de son entrée au lac Tibériade en aval et il est à 160 
millions de m3 à son embouchure. La figure 3.1 démontre la géographie du bassin en présentant 
l’emplacement des principales sources d’eau. De plus, elle permet d’observer les détournements actuels 
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d’eau effectués. Il est donc important de mentionner que l’eau est un enjeu crucial pour ces pays en raison 
de la faible quantité présente sur le territoire. (Lasserre et Descroix, 2011) 
 
Figure 3.1 : Le bassin du Jourdain (tiré de : Lasserre et Descroix, 2011, p. 214) 
L’Israël, comme plusieurs autres, est un pays préoccupé par la question de l’eau. Ses dirigeants sont 
conscients que, pour assurer le bon développement du pays, la ressource doit être accessible et suffisante. 
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Toutefois, ce pays ne possède pas la plus grande richesse hydrique. Cette situation est en partie due à sa 
faible pluviométrie. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’il a adopté des efforts de rationalisation et une 
meilleure utilisation de l’eau auprès de sa population et ses activités (Bendelac, 2006). Par exemple, ce 
sont les Israéliens qui ont développé la technologie d’irrigation au goutte-à-goutte (Bendelac, 2006; 
Lasserre et Descroix, 2011). Cette dernière permet d’employer moins d’eau que les systèmes d’irrigations 
conventionnels. De cette manière, l’Israël a réussi à accroître sa proportion de terrain arrosé et intensifier 
son agriculture tout en augmentant légèrement sa consommation d’eau (Lasserre et Descroix, 2011). 
Néanmoins, bien que ce pays soit conscientisé par rapport à l’importance de l’eau, les autres pays 
riverains du Jourdain n’ont pas encore adapté leurs pratiques. C’est d’ailleurs une grande critique 
qu’évoque Israël à leurs égards (Lasserre et Descroix, 2011). 
 
Les États-Unis ont tenté une médiation quant à l’utilisation de l’eau dans cette région du globe en 
proposant une répartition entre les pays, mais surtout en essayant de mettre de l’avant une coopération 
régionale de la gestion du bassin. Cependant, les pays arabes ont refusé de signer l’entente soutenant que 
la Palestine avait été tenue complètement à l’écart. De plus, comme l’eau était une source de tension, 
Israël avait déjà amorcé un aménagement unilatéral du nord du lac Tibériade pendant les négociations 
avec les Américains. Toutefois, le problème a pris de l’ampleur lorsque Israël a choisi de construire le 
National Water Carrier qui avait pour but de détourner les eaux du lac vers ses terres. Le caractère 
unilatéral de l’acte a causé la colère des pays voisins. Effectivement, il n’y a eu aucune consultation entre 
l’Israël et l’ensemble des autres pays riverains avant l’entreprise du chantier. Dans une tentative de 
riposte, le Liban, la Syrie et la Jordanie avaient entamé, eux aussi, des travaux visant à dévier les eaux du 
haut Jourdain afin d’en priver l’apport à Israël. Ce dernier a rétorqué en allant bombarder les 
infrastructures syriennes pour ensuite s’en prendre aux constructions jordaniennes. Ces attaques 
israéliennes ont contribué à décourager la Syrie et la Jordanie de continuer leur projet, mais aucun 
problème ne fut réglé. Il devient ainsi de plus en plus difficile pour ces pays de parvenir à des ententes par 
rapport à la ressource, car cette dernière se fait plus rare et les besoins de chaque pays ne cessent 
d’augmenter. (Lasserre et Descroix, 2011) 
3.1.3 Les fleuves de l’Euphrate et du Tigre 
Les fleuves de l’Euphrate et du Tigre sont à la base de plusieurs litiges, surtout en ce qui a trait au contrôle 
de la ressource. Situés au Moyen-Orient, ils prennent tous deux leur source dans les montagnes de Turquie 
pour s’écouler vers la Syrie et l’Irak dont le climat est plus désertique (Mutin, 2003). Comme partout dans 
le monde, la course au développement et l’accroissement de la population contribuent à augmenter les 
pressions sur l’eau. L’accès et la maîtrise de ces fleuves deviennent donc prioritaires pour ces trois pays 
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(Mutin, 2003). Cependant, ce désir de contrôler l’eau implique une difficulté à la partager et de tenir 
compte des besoins des voisins en aval.  
 
Plusieurs tensions existaient déjà entre ces pays bien avant que la question hydrologique n’entre en jeu. 
Bons nombres de différends politiques, territoriaux et identitaires résidaient entre ces trois pays (Rollan, 
2006). Les causes de ces problèmes viennent en partie des différentes frontières imposées autrefois par les 
grandes puissances comme la France et la Grande-Bretagne, empires sous lesquelles étaient placés la 
Turquie, la Syrie et l’Irak (Rollan, 2006). Plus récemment, la question de l’eau est devenue au centre de 
plusieurs litiges opposant ces trois nations. Tous désirent pouvoir contrôler les cours d’eau, ce qui 
contribue à diminuer un possible partage de la ressource et de sa gestion. C’est la Turquie qui est en 
position de pouvoir puisqu’il est le pays en amont et que les cours d’eau naissent dans ses frontières. À 
titre d’exemple, le territoire Turc draine 98 % de l’Euphrate ainsi que 45 % du Tigre (Lasserre et 
Descroix, 2011). C’est pour cette raison qu’elle considère ces fleuves « […] comme sa propriété, et 
l’approvisionnement en eau de la Syrie et de l’Irak comme une fonction de sa bonne volonté. » (Rollan, 
2006) La Turquie estime alors que la ressource est sienne par la doctrine de la souveraineté territoriale 
absolue, car la ressource nait en son sol. Ainsi, les deux pays d’aval se retrouvent en position de 
dépendance vis-à-vis la Turquie, position qu’ils n’acceptent pas (Mutin, 2003). La Syrie et l’Irak jugent 
posséder des droits quant à l’utilisation de ces eaux en se basant sur l’antériorité de leur valorisation 
(Lasserre et Descroix, 2011).  
 
Le moment décisif du conflit fut la construction par la Turquie d’un important aménagement du bassin 
versant et des deux fleuves. Ce projet se nomme le Güneyğodu Anadolu Projesi (GAP). Il a pour dessein 
la création de 22 barrages, 19 centrales électriques et la dérivation entre 16 et 22 km3 d’eau par an à des 
fins d’irrigation (Lasserre et Descroix, 2011). Les objectifs de cette élaboration était, dans un premier 
temps, de favoriser son développement économique et énergétique et, dans un deuxième temps, de limiter 
les risques de rébellion kurde (Rollan, 2006; Lasserre et Descroix, 2011). Ce peuple n’a jamais pu 
bénéficier d’un État-nation puisqu’il s’est retrouvé séparé dans les trois pays. Il a donc été forcé de s’y 
intégrer, mais n’a jamais eu le droit à la reconnaissance identitaire kurde (Rollan, 2006). La majorité des 
Kurdes sont en Turquie, mais ils sont aussi présents en Syrie et en Irak. Il est à noter qu’ils revendiquent 
dans chacun des pays un état indépendant. Néanmoins, comme ils sont plus nombreux en Turquie et qu’ils 
vivent tous dans les mêmes régions, ce pays craint leurs aspirations indépendantistes. Ce pays a donc créé 
le GAP, un projet qui visait à enrichir le territoire occupé par les Kurdes (Rollan, 2006). Ainsi, il désirait 
inhiber la possible rébellion de ces derniers. Cependant, les coûts d’un tel projet étaient très importants, 
d’autant plus que la banque mondiale avait refusé de le financer puisqu’aucun accord n’avait été établi 
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avec les pays en aval (Lasserre et Descroix, 2011). En effet, le GAP avait pour conséquence d’abaisser 
considérablement le débit de l’Euphrate à l’entrée de la Syrie. Conséquemment, l’Irak s’en voyait aussi 
privé. Les débits auraient été réduits d’une telle manière qu’il n’y aurait plus eu assez d’eau pour assurer 
le développement agricole syrien et irakien (Lasserre et Descroix, 2011). La prise en charge par la Turquie 
des coûts du GAP démontre toutefois sa volonté de se repositionner comme grandes puissances 
mondiales, titre qu’elle a déjà porté (Rollan, 2006). 
 
Toujours dans le cadre du GAP, la Turquie a entrepris la construction d’un barrage nommé Atatürk. Il a 
lui aussi pour effet de réduire les débits des fleuves, ces derniers étant déjà grandement affectés par le 
projet GAP. La Turquie a alors pratiquement bloqué la totalité de l’écoulement de l’Euphrate dans 
l’objectif de remplir le réservoir du barrage. Cela a eu des conséquences rapides et importantes sur la 
Syrie qui est entrée directement en situation de crise avec la Turquie. Afin de la déstabiliser, la Syrie et 
l’Irak se sont servis des Kurdes en aidant les partisans indépendantistes du Kurdistan turc. Cela a eu assez 
d’effet pour désorganiser la Turquie pendant quelques années. (Lasserre et Descroix, 2011) 
 
Bien que la Syrie et l’Irak aient été des alliés durant l’épisode d’étiage causé par le barrage Atatürk, il n’en 
a pas toujours été ainsi. Quelques années plus tôt, la Syrie avait construit un barrage sur l’Euphrate qui 
avait considérablement réduit le volume d’eau disponible pour l’Irak. Dans le but de régler ce différend, 
des troupes armées avaient été appelées aux frontières communes. Par contre, aucun affrontement militaire 
n’a eu lieu. (Lasserre et Descroix, 2011) 
 
Pour conclure, les tensions concernant l’accès et le contrôle de l’eau dans cette région du monde sont 
importantes. Par le GAP, la Turquie tente de venir confirmer sa position de force par rapport aux deux 
pays arabes. Toutefois, selon Rollan (2006), ces problèmes de partage de la ressource vis-à-vis les débits 
pourraient être facilement résolus, et ce, seulement si l’ensemble des États coopérait et s’employait à 
trouver des solutions. Les disputes pour l’eau témoignent ainsi de conflits préexistants plus graves. 
3.1.4 Les États-Unis et le Mexique 
Il existe des tensions entre les États-Unis et le Mexique en ce qui concerne l’utilisation de la ressource 
dans certains cours d’eau partagés par ces nations, notamment le fleuve Colorado. Les différends portent 
sur sa qualité, mais surtout sur sa quantité puisqu’il possède un faible débit lorsqu’il atteint la mer de 
Cortès (golfe de Californie). (Lasserre et Descroix, 2011) 
 
Tout d’abord, il est important de spécifier que le nord du Mexique est une vaste région où le climat est 
aride, mais où le développement démographique ne cesse de croître. Cela s’explique en partie par les 
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investissements des compagnies privées américaines en sol mexicain. En effet, la valeur de la main-
d’œuvre est de 7 à 20 fois moins chère que celle des employés déclarés aux États-Unis. De plus, la 
proximité du pays avec la frontière américaine encourage les investisseurs. Toutefois, cela a pour 
conséquence d’augmenter les prix d’installation du matériel ainsi que les coûts du personnel puisque le 
Mexique devient une zone préférentielle d’établissement d’industrie à forte intensité d’employé. C’est 
alors qu’entrent en concurrence pour l’eau le secteur de l’agriculture et celui des industries et des villes. 
Par ailleurs, le nord du Mexique est l’endroit le plus probable pour l’expansion agricole malgré le peu 
d’eau de surface disponible et la faible quantité de pluie obtenue. En effet, le nord a été visé pour ce type 
d’activité puisqu’il possède 54 % des terrains peu pentus du pays. (Lasserre et Descroix, 2011) 
 
Bien qu’il y ait des conflits d’usages au sein du Mexique, ce dernier vit aussi quelques tensions avec son 
voisin du nord, les États-Unis. Le fleuve Colorado est à l’origine de ces dernières. Ce cours d’eau, l’un des 
plus domestiqués au monde, est grandement utilisé par les États-Unis pour l’irrigation des terres agricoles 
des régions arides et semi-arides du pays. Pour y parvenir, ils ont dérivé de grandes quantités d’eau et 
construit des réservoirs ayant pour objectif de stocker l’eau et de produire de l’énergie hydraulique. 
Cependant, l’important usage du cours d’eau par les Américains a contribué à assécher progressivement 
son aval. Conséquemment, les impacts de l’utilisation américaine du Colorado se font sentir au Mexique. 
Les débits à l’aval sont réduits considérablement, si bien que l’eau n’atteint plus la mer pendant les mois 
d’été. De plus, le Mexique se plaint d’une dégradation de la qualité du Colorado dont l’eau est devenue 
plus salée à cause du drainage des terres agricoles de l’ouest. Les Mexicains ne peuvent donc plus utiliser 
cette eau pour l’irrigation. Dans le but de régler ce problème de salinisation, le Mexique et les États-Unis 
ont entrepris des négociations qui sont abouties à une entente, soit la construction d’une station de 
traitement des eaux d’irrigations américaines. Pour ce qui est du débit, un accord avait été fixé entre ces 
deux États. Par ce dernier, les Américains s’engageaient à garantir aux Mexicains un débit annuel de 
60 m3 par seconde (m3/s) tandis que le débit naturel du cours d’eau est de 750 m3/s. Il est alors possible 
d’en conclure que la répartition de la consommation de l’eau est loin d’être égale. Selon Lasserre et 
Descroix (2011), la Californie se permet de prélever trois fois plus d’eau que le Mexique. Pourtant, 
compte tenu des conditions climatiques au nord, les Mexicains ont besoin de cette eau autant pour 
l’agriculture que pour le bon fonctionnement des milieux urbains. Donc, les eaux du Colorado sont 
utilisées à 99 % par les Américains, ce qui en laisse bien peu aux usages mexicains. Ainsi, les Mexicains 
sont, vis-à-vis les États-Unis, « […] totalement tributaires de la gestion des barrages américains [et] n’ont 
aucun moyen de s’opposer à la gestion catastrophique et vandale. » (Lasserre et Descroix, 2011) (Lasserre 
et Descroix, 2011). 
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3.2 Un projet créé dans la bonne entente 
Dans la section précédente ont été présentés quelques cas dont les relations entre les pays concernant le 
transfert, la dérivation et l’exportation d’eau ont été plus problématiques. D’ailleurs, il est nécessaire de 
souligner que cette liste est non exhaustive et qu’il y a probablement de nombreux autres cas semblables. 
Par contre, il est possible qu’un projet de transfert d’eau soit bien reçu par les parties impliquées. C’est le 
cas du projet d’aqueduc qui devait acheminer l’eau albanaise vers l’Italie. Ce dernier n’a toutefois jamais 
été réalisé principalement à cause d’un manque de financement (Massarutto et Mangano, s. d.).  
 
L’Italie, comme bien d’autres pays, voit l’abondance de la ressource inégalement répartie sur son 
territoire. Certaines régions reçoivent et possèdent beaucoup moins d’eau que d’autres et c’est le cas de 
celle de Pouille. Selon les autorités, l’eau y est rendue si rare qu’elle est perçue comme étant un frein au 
développement agricole. Il y a donc bel et bien une urgence d’agir à cet endroit. Conséquemment, le 
gouvernement tente de trouver de nouvelles sources d’approvisionnement pour de ne pas limiter son 
secteur agricole. L’approche préconisée par les dirigeants de Pouille est la gestion de l’offre. Autrement 
dit, afin de résoudre le problème de la gestion de l’eau, les autorités ont décidé d’augmenter les volumes 
disponibles. De cette manière, la région a mis l’accent « […] sur l’accroissement des volumes disponibles, 
par la mise en valeur d’aquifères inexploités, le développement du dessalement ou par l’importation de 
nouvelles sources, en provenance des régions voisines. » (Lasserre et Descroix, 2011) C’est pour ces 
raisons qu’elle a développé plusieurs aqueducs avec d’autres régions de l’Italie mieux pourvus en eau. Il 
est important de noter que très peu d’efforts ont été appliqués par le gouvernement afin de mettre sur pied 
des mesures de réductions de la consommation de l’eau.  
 
Une partie importante de l’eau de Pouille provient de d’autres secteurs d’Italie. Toutefois, ces transferts 
d’eau entre bassins italiens ne sont plus suffisants pour approvisionner la région, c’est pourquoi les 
ingénieurs se sont tournés vers la possibilité de transférer l’eau de l’Albanie vers Pouille. Ce pays possède 
d’intéressantes ressources hydriques en plus de se situer à proximité de l’Italie. À titre de comparaison, la 
quantité d’eau exploitable en Albanie s’élève à 3 834 m3 par an par habitant tandis que l’Italie ne dispose 
que de 1 912 m3 par an par habitant. De plus, la région de Pouille a l’avantage d’avoir développé une 
expertise hydraulique en raison de la mise en place nécessaire de plusieurs aqueducs pour le transfert 
d’eau dans le passé. Le projet italien-albanien vise plus précisément la construction d’un d’aqueduc sous-
marin partant de l’Albanie qui détournerait un total de 159 millions de m3 d’eau par année vers l’Italie. Sa 
conception fut prise en charge par une compagnie privée et des organismes gouvernementaux italiens en 
plus d’avoir reçu l’aide de certains spécialistes albanais. Ce projet comportait des avantages pour les deux 
pays et c’est pour cette raison que l’Albanie s’est vu attiré par le projet. Néanmoins, il est important de 
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mentionner que l’opinion publique de ses citoyens était différente. En effet, plusieurs groupes 
s’inquiétaient de la destruction du potentiel touristique de la région où était prélevée une partie de l’eau 
dédiée aux déviations. Par ailleurs, plusieurs spécialistes albaniens se faisaient du souci quant à l’impact 
de ces transferts sur leurs écosystèmes, car ils craignaient que la sécheresse prenne plus d’ampleur dans 
les prochaines années. Ils s’alarmaient aussi par rapport aux conséquences de la raréfaction de l’eau sur la 
population albanaise. En effet, dans le passé, le pays avait été touché par une crise énergétique, car la 
diminution de la quantité d’eau avait contribué à la réduction de la production hydro-électrique dans les 
centrales. De plus, concernant le transfert d’eau vers l’Italie, il avait été reproché au gouvernement 
albanais son manque de transparence envers l’information distribuée au public. Toutefois, ce projet n’a 
jamais vu le jour principalement pour des raisons financières, car un projet de cette envergure impose des 
coûts très importants. (Lasserre, 2005b) 
 
Il est intéressant d’observer certaines similitudes entre le cas d’exportation de l’Albanie vers l’Italie et 
celui du Canada vers les États-Unis. La problématique concernant l’eau se ressemble beaucoup pour 
l’Italie et les États-Unis de même que la situation de l’Albanie et du Canada. En effet, la même gestion de 
l’offre est effectuée par l’Italie et les États-Unis, et ce, au détriment de la gestion de la demande. Ainsi, 
dans les deux cas, presque aucune mesure de diminution de la consommation de la ressource n’est 
prioritairement mise en place. De plus, les inquiétudes albanaises relatives au projet ressemblent à celles 
que pourraient vivre les Canadiens dans un cas d’exportation d’eau vers les États-Unis. Il est donc 
possible d’en conclure que ces deux cas sont des situations semblables, et que, si le projet avait été 
effectué, il aurait été intéressant de s’en inspirer. (Lasserre, 2005b) 
 
3.3 Opinions publiques 
Même si les gouvernements désirent vendre leur eau, il est important de considérer l’opinion de la 
population. Rappelons que dans les cas présentés, les citoyens du pays exportateur avaient toujours des 
doutes relatifs aux transferts et à l’exportation d’eau. Comme cet essai porte sur le Québec, les avis des 
Canadiens et des Québécois seront exposés. Pour ce qui est de l’avis des canadiens, l’information sera 
plus générale et concernera la ressource et ses enjeux dans son ensemble tandis que pour l’opinion 
québécoise, deux grandes idées au sujet de l’exportation d’eau douce seront évoquées. 
 
L’eau est une ressource très abondante au Canada, et ce, même s’il est bien connu que les Canadiens ne 
sont pas les plus économes à son sujet. Malgré cela, ils sont conscients de son importance pour le pays. En 
effet, selon le sondage Nanos présenté dans la revue Options politique et dont les résultats sont exposés en 
annexe 1, les Canadiens considèrent que l’eau douce est la ressource naturelle possédant le plus 
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d’importance pour l’avenir du pays. Elle est perçue comme plus essentielle que le pétrole et le gaz, 
conformément à un ratio de 3 contre 1 (Nanos, 2009). Il en est d’autant plus étonnant considérant la place 
de ces derniers dans l’économie nationale (Nanos, 2009). Autrement dit, pour les Canadiens, l’eau offre 
un avantage économique au même titre que les deux ressources précédemment nommées. En fait, selon ce 
peuple, il serait plus stratégique d’investir dans la ressource hydrique que les combustibles fossiles en 
raison des nombreux problèmes connus qui y sont reliés. Il est intéressant de rajouter que les citoyens ont 
choisi la ressource hydrique comme étant prioritaire même dans les régions où l’exploitation pétrolière 
prime (Nanos, 2009). Dans un autre ordre d’idée, la gestion de la ressource les préoccupe aussi. En effet, 
pour l’ensemble des répondants, il est nécessaire que cette eau soit protégée par les gouvernements. C’est 
pour cette raison que la moitié des Canadiens ont soutenu que la ressource devrait être sous l’autorité des 
trois paliers gouvernementaux soit le fédéral, le provincial et le municipal (Nanos, 2009). Il est toutefois 
possible de remarquer que, dans cette question d’ordre politique, il y a d’importantes variations régionales 
en ce qui a trait au deuxième choix le plus populaire. C’est le cas du Québec, dont une majorité des 
répondants ont souhaité que la responsabilité relève principalement du provincial. Il est nécessaire 
d’ajouter que 77 % des Québécois ayant voté préféraient, en tant que premier choix, que la gestion 
appartienne aux trois gouvernements (Nanos, 2009). Ils croient donc que la participation de tous les 
paliers serait plus bénéfique. Néanmoins, en ce qui concerne les autres provinces canadiennes, ils 
considèrent que l’autorité sur l’eau devrait revenir, en deuxième choix, davantage au fédéral qu’au 
provincial. Il est aisé de reconnaître les différentes cultures canadiennes dans cette attribution de la 
responsabilité sur l’eau. Il est pertinent de rappeler qu’au Canada, la ressource est sous compétence 
provinciale. C’est pourquoi, malgré le fait que les répondants du sondage souhaiteraient que les trois 
paliers de gouvernement gèrent la ressource, c’est le provincial qui est en responsable sauf pour quelques 
exceptions. Alors, si le Québec en venait à exporter son eau, ce serait le gouvernement provincial qui 
fixerait le volume de vente. Quant à ce qui alarme le plus la population par rapport à l’eau, c’est sa 
pollution et sa conservation, et ce, bien au-delà de la question du gaspillage. Puis, sur le plan de l’enjeu de 
l’exportation de l’eau en vrac, 17, 2 % soutiennent que c’est cette problématique qui les préoccupent le 
plus (Nanos, 2009). Il est donc possible d’affirmer que ce sujet est assez bien connu du public canadien. À 
titre de comparaison, 18,5 % des Canadiens s’inquiètent prioritairement pour la qualité de l’eau potable, 
un enjeu non négligeable en matière d’eau (Nanos, 2009). 
 
Il est possible de comprendre, par le biais de ce sondage, que les Canadiens allouent une grande valeur à 
l’eau douce. Ils sont conscients de sa valeur et de son abondante quantité sur leur territoire. Toutefois, 
compte tenu de la situation de surconsommation dans laquelle ils se trouvent, ceux-ci ne semblent pas 
accorder toute l’importance nécessaire au gaspillage de l’eau. De plus, ce sondage prouve que les 
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Canadiens connaissent les principaux enjeux reliés à l’eau et qu’ils en ont une opinion. Finalement, ce qui 
est le plus intéressant, c’est que trois Canadiens sur quatre seraient prêts à payer l’eau plus chère pour 
s’assurer que leurs approvisionnements soient garantis et de meilleure qualité (Nanos, 2009). Cela 
démontre qu’ils sont sensibilisés à la question de l’eau. 
 
Au niveau québécois, les opinions sont différentes par rapport à l’exportation de l’eau. D’un côté, il y a le 
discours économistes où ses partisans prétendent que l’exportation d’eau serait une activité économique 
bénéfique pour le pays et, de l’autre côté, il y a ceux qui affirment que l’eau devrait être protégée de toute 
marchandisation. Tout d’abord, commençons avec les Québécois désirant vendre l’eau douce. Ils 
soutiennent qu’il est possible de vendre l’eau notamment, car elle est très abondante. Ils déclarent aussi 
que tôt ou tard, les pressions pour l’eau québécoise augmenteront puisque de plus en plus de pays vivront 
des stress hydriques et qu’il sera du devoir du Québec de partager sa ressource (Filllion, 2008). Qui plus 
est, ils estiment que vendre leur eau douce amènerait le gouvernement à revoir sa gestion de la ressource 
et surtout, à l’améliorer (Boyer, 2008; Fillion 2008). Ainsi, ils proposent de tarifer l’eau afin de réduire le 
gaspillage au sein des nombreux usagers. La tarification de l’eau au Québec est un autre débat en soi, mais 
plusieurs sont ceux qui croient que le prix serait un outil qui permettrait de diminuer la surconsommation 
en particulier auprès des citoyens (Agence France-Presse, 2014). En effet, il est bien connu en économie 
qu’il est possible d’influencer les comportements humains en jouant sur les prix. Par cette approche, il 
serait concevable d’assurer une quantité d’eau suffisante pour les différents usages de la société et sa 
population en plus d’en garantir la disponibilité pour l’exportation à l’étranger.  
 
À l’opposé des économistes, il y a le discours qui porte essentiellement sur le caractère collectif de la 
ressource et de son indispensabilité à la vie. Ses défenseurs refusent qu’un prix soit attribué à l’eau 
principalement parce qu’elle est à l’origine de toute vie. De plus, ils manifestent une contestation 
catégorique à toute forme de privatisation de l’eau. En effet, selon eux, elle causerait des hausses de tarifs 
réduisant l’accès des services aux citoyens (Breton, 2003). Ainsi, ce serait l’État qui devrait compenser les 
déficiences du secteur privé en offrant des baisses de taxes aux citoyens (Breton, 2003). Ils soutiennent 
donc que la privatisation de l’eau ne serait également pas bénéfique pour l’État. Ensuite, un autre 
argument utilisé pour refuser les exportations d’eau est celui qu’une fois les transferts enclenchés, le 
Canada perdrait une partie du contrôle qu’il possède sur la ressource (Fillion, 2008). En effet, en vertu de 
l’ALÉNA, lorsque l’eau sera perçue comme une marchandise, il sera impossible pour le Canada d’en 
empêcher l’exportation (Boyer, 2008; Fillion, 2008). D’autant plus que « […] les États-Unis, en cas de 
démarrage des exportations massives d’eau douce canadiennes, se voient d’une certaine manière 
  40 
propriétaires d’un droit sur les ressources hydriques canadiennes. » (Boyer, 2008) Plusieurs identifient 
donc un important risque à vendre l’eau.  
 
Il y a finalement une autre ligne d’idée plus mitigée. Ses adeptes sont, à priori, contre l’exportation de 
l’eau sans toutefois être en opposition à la mise en place d’un prix sur l’eau. Au contraire, ils évoquent que 
le Québec devrait s’assurer d’une gestion efficace de sa ressource avant d’en autoriser la vente. C’est 
d’ailleurs l’opinion d’Alain Lemaire, président en chef de la direction de Cascade. Dans un texte qu’il a 
publié dans Le Devoir (2010), il affirme appuyer la nouvelle taxe sur l’eau destinée aux entreprises, car il 
estime nécessaire de diminuer la consommation d’eau au Québec. Il avance qu’une grande majorité de 
Québécois considère la ressource comme inépuisable en raison de son impression d’abondance et qu’il est 
urgent d’agir contre son gaspillage (Lemaire, 2010). C’est pourquoi il recommande avant tout que le 
gouvernement québécois mette en place des mesures visant la prévention et la réduction à la source en 
plus de miser sur la qualité de la ressource. Ainsi, il propose l’installation de compteur d’eau pour facturer 
les plus importants utilisateurs. Puis, lorsque la ressource sera bien gérée et contrôlée, il sera possible 
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4. ANALYSE 
 
La méthodologie choisie pour analyser la question spécifique de cet essai est l’analyse multicritère. C’est 
une méthode intéressante lors du processus de décision, car, grâce à son approche multicritères, elle 
permet d’étudier un problème sous plusieurs angles. Autrement dit, par la création de critères, il sera 
possible de répondre à la problématique de ce travail, soit identifier les principales conséquences sociales 
de l’exportation d’eau du Québec vers les États-Unis sur les Québécois. L’ensemble des critères porte sur 
l’aspect social du problème puisque c’est la dimension de l’enjeu analysée. Les neuf critères préparés pour 
cet essai réunissent plusieurs thématiques sous la grande bannière de l’aspect social comme la politique, 
l’économie et la législation. La problématique sera évaluée en fonction de ces derniers, par le biais de 
l’échelle qui se trouve au tableau 4.1. De cette manière, si le problème répond au critère et qu’il est 
bénéfique pour la population qu’une telle activité se produise, le critère recevra une note maximale de +2. 
Par contre, si le projet apporte des conséquences négatives pour la société, il obtiendra une valeur dans les 
négatifs. De plus, il est primordial de les pondérer. La pondération des critères est évaluée en fonction de 
leur importance vis-à-vis le projet et de leur poids par rapport aux autres critères de leur catégorie. 
L’échelle de la pondération est présentée au tableau 4.2. Dans l’intention de pouvoir fixer un score final à 
chaque critère, la valeur obtenue sera multipliée par la pondération. Ensuite, toutes les notes recueillies par 
les critères d’une catégorie seront additionnées afin de pouvoir comparer les catégories entre elles. Alors, 
en fonction de l’évaluation numérique attribuée à chaque critère, il sera possible de repérer les aspects du 
projet qui seront les plus bénéfiques ou, au contraire, ceux qui seront à éviter. Cette étape est très 
importante, car les recommandations se baseront sur les résultats obtenus par cette analyse. 
 
Tableau 4.1 : Échelle de valeurs pour l’analyse multicritères 
+2 +1 0 -1 -2 
Impact très positif Impact positif Pas d’impact Impact négatif Impact très négatif 
 
Tableau 4.2 : Échelle de pondération 
1 2 3 
Souhaitable Nécessaire Indispensable 
 
Dans ce chapitre, chaque critère sera présenté et défini. Ils sont d’ailleurs tous regroupés dans le 
tableau 4.3. Des exemples de situations où les valeurs maximales et minimales seraient attribuées seront 
cités afin de permettre au lecteur de mieux cerner les barèmes dans lesquels se situe l’évaluation du 
critère. Une explication de la pondération reçue sera aussi effectuée. Ensuite, la valeur obtenue sera 
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exposée et commentée. Puis, la problématique sera analysée en fonction des critères et, dans la majorité 
des cas, de l’information amassée dans les précédents chapitres. Finalement, un bilan et les conclusions de 
l’analyse termineront le chapitre. 
 
Tableau 4.3 : Présentation des critères 
Critères Description Valeur 
Politique 
Relation de pouvoir entre le pays en 
amont et celui en aval 
Ce critère vise l’évaluation des 
probabilités qu’il y ait une 
potentielle relation de pouvoir entre 
le Canada et les États-Unis. 
+2 Il y a une relation de pouvoir 
et les États-Unis deviennent 
dépendants des ressources 
hydriques québécoises. 
-2 Il y a une relation de pouvoir 
cependant, elle est défavorable 
aux Québécois.  
Risque de conflit De par ce critère, il sera évalué s’il y 
a des risques de conflit entre les 
deux pays concernant la gestion de 
l’eau. 
 
+2 L’exportation de l’eau 
s’opère comme dans le cas de 
l’Italie et de l’Albanie, c’est-à-
dire sans conflit et dans la 
coopération.  
-2 L’exportation se passe comme 
dans les autres cas présentés 
dans le chapitre 3, notamment 
celui concernant l’Israël, l’Irak, 
la Turquie et la Jordanie et celui 
portant sur la Turquie, l’Iran et 
l’Irak.  
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Tableau 4.3 : Présentation des critères (suite) 
Critères Description Valeur 
Politique 
Pression politique pour la vente de 
l’eau 
L’objectif de ce critère est d’évaluer 
la pression que le gouvernement 
américain mettra sur le Québec afin 
qu’il lui vende son eau. 
+2 Grâce aux diverses avancées 
technologiques concernant l’eau, 
les États-Unis ont de nouvelles 
manières de s’approvisionner en 
eau, donc aucune pression n’est 
exercée sur le Québec.  
-2 Contrairement, les avancées 
technologiques ne permettent pas 
d’assurer un approvisionnement 
adéquat et coûtent plus cher. Les 
Américains mettent alors beaucoup 
de pression pour acheter l’eau 
québécoise. 
Sociale 
Modification des habitudes de vie Ce critère a pour objectif d’évaluer 
la résistance au changement quant à 
l’utilisation et la consommation de 
l’eau au Québec. 
+2 Les Québécois sont favorables à 
un changement de leurs habitudes 
de vie et n’y voient que peu ou pas 
de contrainte. De plus, avec cette 
valeur, les citoyens le font de 
manière volontaire. D’ailleurs, afin 
de contribuer à la réduction de la 
consommation d’eau, ils sont 
favorables à la facturation de la 
ressource au Québec. 
-2 La population québécoise 
éprouve une importante résistance 
vis-à-vis de meilleures pratiques 
concernant l’utilisation et la 
consommation de l’eau. Ils voient 
dans le changement de leurs 
habitudes d’importantes contraintes 
sur leur mode de vie et leur confort. 
Par ailleurs, ils sont contre la 
facturation de l’eau au Québec. 
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Tableau 4.3 : Présentation des critères (suite) 
Critères Description Valeur 
Sociale 
Acceptabilité sociale Le dessein de ce critère est de 
rendre compte de la position de la 
population québécoise à l’égard de 
l’exportation d’eau en vrac. 
+2 Les citoyens sont très favorables 
à l’exportation. Ils n’y voient que des 
avantages et ils sont prêts à la 
considérer comme toute autre 
marchandise économique.  
-2 Les Québécois sont 
catégoriquement contre 
l’exportation. Ils considèrent que 
cette ressource est à la base de la vie 
et ne doit en aucune manière être 
marchandée, entre autres, puisqu’elle 
ne possède aucun substitut.  
Équité S’il y a exportation d’eau 
québécoise, les citoyens devront 
fort probablement revoir leurs 
habitudes de consommation par 
rapport à l’eau, il risque d’y avoir 
des impacts environnementaux, etc. 
Cependant, considèrent-ils 
équitable de devoir revoir leur 
mode de vie afin que les 
Américains en bénéficient? C’est ce 
que tente d’évaluer ce critère. 
+2 Les Québécois sont favorables à 
l’idée que le changement de leurs 
habitudes de vie contribue à 
approvisionner les Américains 
puisqu’ils ont besoin de l’eau. Il n’y 
voit aucune contrainte et aucun 
problème. 
-2 Les Québécois sont défavorables à 
devoir changer leurs comportements 
pour que les Américains puissent en 
bénéficier malgré leurs pratiques. 
Opinion publique québécoise par 
rapport à l’implication 
gouvernementale pour la 
protection de l’eau 
 
Ce critère vise à évaluer l’opinion 
qu’ont les citoyens québécois à 
l’égard de l’implication 
gouvernementale pour la protection 
de l’eau. 
+2 Les Québécois jugent qu’elle est 
suffisante et adéquate pour bien 
protéger et préserver la ressource. 
2 Les Québécois ne considèrent pas 
que l’implication gouvernementale 
soit suffisante pour protéger la 
ressource et aimeraient qu’elle le soit 
davantage. 
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Tableau 4.3 : Présentation des critères (suite) 
Critères Description Valeur 
Économique 
Création de richesse Ce critère vise à évaluer si les 
revenus générés par la vente de l’eau 
profiteront à la population. 
+2 Les revenus générés par la 
commercialisation de l’eau 
permettent l’accroissement du 
produit intérieur brut (PIB). Cela 
est profitable pour la population 
puisqu’en terme économique, le 
bien-être en est accru. 
-2 La population est contrainte de 
payer, de par leurs taxes, les 
installations et les revenus générés 
ne sont pas suffisants pour assurer 
la rentabilité du projet.  
Législatif 
L’impact de l’ALÉNA Ce critère a pour objectif d’évaluer 
s’il y a des risques que l’eau 
obtienne le statut de marchandise 
économique pour la population. 
+2 Il n’y a aucun désavantage 
environnemental pour les citoyens 
québécois. Les avantages 
économiques sont toutefois très 
intéressants.  
-2 Les désavantages 
environnementaux sont très 
importants et la population perd des 
droits concernant l’utilisation de la 
ressource.  
 
4.1 Explication des critères 
Cette section du chapitre 4 porte sur la présentation des critères utilisés. Ils ont été regroupés en catégorie 
afin d’en faciliter l’analyse. Chaque critère sera défini pour ensuite être suivi de sa pondération et de son 
explication. Finalement, une valeur sera attribuée et justifiée pour chacun d’eux.  
4.1.1 Politique 
Cette sous-section concerne l’ensemble des enjeux se rapportant à l’aspect politique du domaine social. 
Ainsi, il sera sujet de relation internationale et d’opinion publique vis-à-vis les mesures prises par le 
gouvernement pour protéger la ressource. Tout au long du volet politique, il sera davantage question du 
  46 
Canada. D’ailleurs, cela va venir compliquer les choses puisque le fédéral représente les provinces sur la 
scène internationale, donc ce ne sont pas ces dernières qui négocient ou marchandent à l’étranger. C’est 
pour cette raison que, lorsqu’il sera question de l’évaluation des rapports internationaux, c’est la relation 
entre le Canada et les États-Unis qui sera mesurée.  
 
a) Relation de pouvoir entre le pays en amont et celui en aval 
Dans le chapitre 3, plusieurs cas de transferts et d’exportation d’eau à travers le monde ont été relatés. 
Dans ces derniers, il n’était pas rare de constater une relation de pouvoir entre les pays concernés. En 
effet, le pays en amont, soit celui qui possède l’eau, avait presque toujours un important avantage lors des 
pourparlers, notamment sur le prix et les modalités d’ententes. Ainsi, dans la majorité des cas, le pays en 
aval se voyait devenir dépendant de celui en amont. C’est d’ailleurs le cas de Singapour et de la Malaisie. 
L’objectif de ce critère est d’analyser si le Canada pourrait bénéficier du pouvoir généralement détenu par 
les pays en amont avec les États-Unis. En effet, le Canada détient la ressource et le besoin des Américains 
grandit. Ce critère obtient la pondération de 2, car, dans un premier temps, ce lien de pouvoir entre les 
pays était presque toujours présent dans les circonstances d’exportation, de dérivation et de transfert 
effectués dans le passé. Cela justifie donc sa prise en compte dans le contexte nord-américain. Dans un 
deuxième temps, les conséquences que pourraient engendrer ce critère sont assez importantes pour qu’il 
soit nécessaire de les mesurer. En ce qui a trait à l’échelle d’évaluation du critère, une situation très 
positive pour la population en serait une où, comme dans le cas de la Malaisie, les États-Unis deviennent 
dépendants de la ressource québécoise. De cette manière, les prix et les modalités d’exportation pourraient 
être fixés afin d’être plus bénéfiques pour le Canada. D’un autre côté, si la situation était très négative 
pour la population, il y aurait aussi une relation de pouvoir entre les pays, mais elle serait défavorable aux 
Québécois. Dans ce cas, les Américains auraient l’avantage, un peu comme dans la crise du bois d’œuvre.  
 
Depuis plusieurs années, les relations canado-américaines font partie des grandes priorités stratégiques du 
Canada puisque les États-Unis constituent sa principale relation commerciale (Schimtz, 2009). Cependant, 
l’interdépendance entre les deux pays est asymétrique, car leur pouvoir économique est assez différent. 
C’est pourquoi les choix effectués par les autorités américaines ont plus d’impact sur le Canada que les 
décisions canadiennes sur les États-Unis (Schmitz, 2009). Pour les Américains, la relation qu’ils 
entretiennent avec le Canada « […] n’est qu’une relation bilatérale parmi tant d’autres. » (Schmitz, 2009) 
C’est pour cette raison que ce critère obtient une valeur de -1. Il est essentiel pour le Canada de conserver 
une bonne relation avec les Américains, puisque c’est la plus importante qu’il possède. En effet, comme 
les Américains sont de puissants acteurs sur la scène internationale, ils ne se contraindront pas qu’au 
Canada pour l’achat d’eau douce si nécessaire. Tout porte à croire que, s’il devait y avoir une relation de 
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pouvoir entre les deux pays, elle serait favorable aux Américains. Le Canada ne bénéficierait donc pas de 
l’avantage de pouvoir fixer les prix à sa guise. Pour ces raisons, ce critère obtient une note de -1.  
 
b) Risque de conflit 
Au cours du chapitre 3, plusieurs événements de transfert et de dérivations d’eau à travers le monde ont 
été soulevés. Dans presque la totalité des cas, il y a eu des épisodes de conflits concernant la ressource. 
Ces derniers portaient sur son utilisation, sa gestion ou encore ses modalités d’exportation. Dans quelques 
situations, les gouvernements ont jugé nécessaire un recours aux armes. C’est pour cette raison que les 
conflits rattachés à l’eau ne doivent pas être négligés. Ils sont bien réels. Ils peuvent aussi s’envenimer 
rapidement et mener à des conséquences graves. Dans le passé, il y a eu des situations de coopération, 
mais aussi de tensions reliées à la ressource hydrique entre le Canada et les États-Unis. C’est pourquoi ce 
critère tentera d’évaluer les risques d’hostilités concernant la gestion de l’eau en situation d’exportation 
d’eau douce en vrac entre ces deux nations. La pondération attribuée à ce critère est de 3. Sa justification 
est similaire à celle du critère précédent, seulement ses conséquences peuvent être plus importantes. Il 
serait très désavantageux pour le Canada d’entrer en conflit avec les Américains au sujet de l’exportation 
de la ressource. Si la vente de l’eau se produisait comme dans le cas de l’Albanie et de l’Italie, soit une 
relation de coopération exempte de différends entre les pays, cette situation obtiendrait une valeur de +2, 
car elle serait très bénéfique pour les Québécois. Toutefois, si la commercialisation de l’eau se déroulait 
davantage comme dans les circonstances évoquées au Proche-Orient, elle récolterait une note de -2. Il va 
sans dire que dans ces cas, plusieurs conflits, parfois même graves, ont été liés au contrôle et à la gestion 
de la ressource. 
 
Ce critère a obtenu la valeur zéro, ce qui signifie qu’il a un impact neutre. En effet, considérant les 
relations actuelles entre le Canada et les États-Unis, il ne risque pas d’y avoir d’important conflit armé 
pour l’eau dans les prochaines années. Toutefois, il y a eu quelques épisodes de tensions reliées à la 
ressource. C’est le cas notamment du barrage hydroélectrique cité dans le chapitre 3 et de l’exportation 
d’eau par bateau de la Colombie-Britannique. Dans ce dernier, le gouvernement de cette province, croyant 
avoir des surplus d’eau, a décidé de promouvoir l’exportation d’eau en vrac sur son territoire (Obeidi, 
Hipel et Marc Kilgour, 2002). Pour ce faire, il a accordé un permis d’exploitation à une entreprise locale 
pour commercialiser l’eau en vrac. Comme cette ressource était principalement destinée aux marchés 
américains, cette entreprise a formé un partenariat avec la compagnie américaine nommée Sun Belt Water 
Inc. Toutefois, suite à des pressions citoyennes en Colombie-Britannique, le gouvernement a révoqué ce 
permis en appliquant un moratoire sur l’exportation de l’eau (Obeidi et al., 2002). Ainsi, toute exportation 
hydrique en vrac est interdite dans cette province. Cela a valu à ce gouvernement une poursuite judiciaire 
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de la part de la compagnie américaine (Obeidi et al., 2002). Puis, en ce qui concerne le barrage 
hydroélectrique, il a été mentionné précédemment dans le texte que le Canada a dû recourir à la menace 
afin d’obtenir ce qu’il désirait des États-Unis. Cependant, malgré ces conflits, le Canada et les États-Unis 
sont capables de coopération dans le domaine de l’eau. La Charte des Grands Lacs en est un bon exemple. 
Effectivement, des provinces canadiennes ainsi que des états américains ont mis sur pied des mesures et 
des conditions consensuelles dans l’intention d’en arriver à un objectif commun, soit la protection des 
eaux des Grands Lacs. Alors, comme aucun côté ne semble prédominer dans la balance pour l’instant, la 
valeur de ce critère est neutre, soit de 0. 
 
c) Pression politique pour la vente de l’eau 
Les carences en eau se font de plus en plus sentir à travers le monde. C’est une problématique qui prend 
l’ampleur. À titre d’exemple, les réserves d’eau douce américaine dans le Sud-Ouest s’assèchent 
rapidement. Le Québec, un voisin des États-Unis, est parmi les mieux pourvus en eau douce. En effet, au 
Canada, la quantité de ressource par habitant est très élevée. Ceci étant dit, si le stress hydrique éprouvé 
par les États-Unis vient à s’intensifier, il se pourrait que le gouvernement américain mette de la pression 
sur le Canada afin de le contraindre à lui vendre son eau. Cela précipiterait les choses en ce qui concerne 
l’exportation d’eau en vrac. C’est la raison pour laquelle l’objectif de ce critère est de mesurer les risques 
que les Américains contraignent le Québec à lui vendre son eau. La pondération attribuée à ce critère est 
de 2 parce qu’il est nécessaire qu’il soit évalué et considéré. En effet, il serait très avantageux pour le 
Québec de connaître l’intensité avec laquelle les États-Unis demanderaient la vente de l’eau puisque cela 
aurait, entre autres, des effets sur leur relation. Une situation qui serait très positive pour les Québécois est 
le développement de technologies en ce qui a trait à l’eau. De cette manière, les autorités américaines 
auraient de nouvelles options pour leur approvisionnement en eau et conséquemment, plus de choix. La 
coercition exercée par ces derniers sur le Québec pour l’exportation serait, dans ce cas, moindre. Pour ce 
qui est de la situation qui serait très négative pour la population du Québec, ce serait l’inverse de qui a été 
présentée précédemment. C’est-à-dire que si toutes les options d’approvisionnement en eau étaient plus 
coûteuses, plus compliquées ou si l’urgence devenait plus pressante, les Américains mettraient plus de 
pression sur le Québec afin de le contraindre à se départir d’une certaine quantité de sa ressource.  
 
Il est évident qu’il serait désavantageux pour le Québec d’être forcé à vendre son eau aux États-Unis, et 
ce, pour plusieurs raisons. Toutefois, il est pertinent de se questionner si les Américains en sont rendus à 
cette solution. En effet, il existe plusieurs variantes d’approvisionnement en eau comme le dessalement 
d’eau de mer, le recyclage des eaux usées, la récolte de l’eau de pluie, etc. Autrement dit, les Américains 
ont plusieurs autres options pour se ravitailler en eau potable. De plus, opter pour une méthode alternative 
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à l’exportation d’eau offre l’avantage de ne pas placer son pays en situation de dépendance vis-à-vis la 
ressource de son voisin. C’est exactement ce sur quoi a misé Singapour. Elle utilise le recyclage des eaux 
usées et le dessalement de l’eau de mer pour limiter au maximum ses importations en provenance de la 
Malaisie. De cette manière, elle s’assure d’être plus autonome par rapport à son approvisionnement. En ce 
qui a trait aux États-Unis, bien que le besoin se fasse de plus en plus criant dans l’ouest du pays, plusieurs 
autres solutions à l’importation d’eau sont envisagées (The Montreal Gazette, 2008). Les deux moyens 
priorisés sont la facturation de l’eau et l’amélioration des techniques d’irrigation (The Montreal Gazette, 
2008). Par conséquent, comme les Américains considèrent plusieurs options avant l’importation de l’eau 
québécoise, ce critère obtient la note de +1. La valeur n’est pas optimale dans la mesure où les besoins en 
eau dans l’ouest du pays commencent à être urgents. À titre d’exemple, une petite ville dans la région de 
Central Valley en Californie est aux prises avec d’intenses sécheresses qui sévissent depuis 2011 (Dumont 
Baron, 2015). Cette ville agricole vit une grave crise sociale puisqu’en raison du manque d’eau, la 
majorité des champs n’est pas cultivée malgré le fait que l’agriculture soit l’une des activités employant le 
plus grand nombre de salariés (Dumont Baron, 2015). Il est donc pressant que la région retrouve une 
certaine quantité d’eau afin de réduire son taux de chômage et régler la crise sociale.  
4.1.2 Sociale 
Cette catégorie regroupe les critères dont les conséquences vont spécifiquement toucher la population. 
Elle réunit aussi des critères concernant la perception des Québécois à l’égard de l’exportation d’eau en 
vrac.  
 
a) Modification des habitudes de vie 
Lorsqu’il est question d’exportation de l’eau douce du Québec vers les États-Unis, ce sont souvent de 
grandes quantités qui sont en jeu. Il a été démontré dans le premier chapitre que le Québec est une 
province possédant une importante quantité de cette ressource. Toutefois, il a aussi été mentionné qu’une 
grande partie des cours d’eau québécois coule vers le nord, tandis que la population ainsi que la majorité 
de la consommation qui y est fait se trouvent au sud. Donc, bien que le Québec soit une province riche en 
eau, il reste que la pression sur la ressource est grande. D’ailleurs, certaines villes voient leur 
approvisionnement en eau devenir précaire lors des périodes d’étiages de certaines rivières dans lesquelles 
elles puisent. De plus, les Québécois sont réputés pour être de grands consommateurs de la ressource. 
Ainsi, malgré le fait que le Québec possède beaucoup d’eau, la ressource reste beaucoup utilisée. C’est 
pourquoi, dans l’intention d’en garantir la pérennité et de s’assurer qu’elle n’est pas prélevée plus 
rapidement qu’elle ne se renouvelle, il serait bien que les Québécois repensent leurs habitudes de vie. Ce 
critère a donc pour objectif d’évaluer la réticence aux changements des Québécois vis-à-vis leur 
consommation d’eau. Pour ce qui est de la pondération, ce dernier obtient un 2. En effet, comme de vastes 
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quantités d’eau seront destinées à l’exportation, il sera important que les citoyens adaptent leurs habitudes 
de vie de manière à en réduire le gaspillage. C’est pourquoi il est nécessaire d’évaluer la réaction des 
Québécois au changement qui leur sera demandé. En ce qui concerne l’échelle de valeurs proposée pour 
ce critère, les deux extrêmes représentent sensiblement les mêmes circonstances, mais dans leur opposé. 
Pour ce qui est de la situation la plus positive, autrement dit, une situation dont le score est de +2, les 
citoyens seraient très favorables à la modification de leur comportement et surtout ils n’y verraient pas 
d’inconvénients. Ils seraient d’accord avec l’ensemble des mesures recommandées, comme notamment, la 
facturation de l’eau, et ce, autant pour les entreprises que pour les ménages. D’un autre côté, la situation 
serait de -2, si les Québécois refusaient catégoriquement de moduler leurs habitudes de consommation, 
peu importe les moyens suggérés pour y arriver. Ils seraient d’ailleurs contre toute facturation de l’eau.  
 
Ce critère a été noté à + 1 puisque la réaction des citoyens à l’égard de la nécessité de devoir modifier 
leurs habitudes de consommation est très favorable. En effet, ils semblent soutenir que l’eau est une 
ressource naturelle importante pour eux et qu’il ne serait pas contraignant de changer leurs habitudes. 
D’après, un sondage effectué par la firme Senergis (2010) pour Le Devoir, l’eau serait pour 55 % des 
répondants, leur plus grande préoccupation environnementale, et ce, passant devant les gaz à effet de 
serre. L’eau est considérée comme une ressource précieuse qu’il est essentiel de préserver. D’ailleurs, 
selon un autre sondage réalisé au Canada, une valeur identitaire serait rattachée à l’eau (Nanos, 2010). Les 
Canadiens et les Québécois se perçoivent à travers cette ressource. En ce qui a trait aux habitudes 
d’utilisation de l’eau, la majorité semble se soucier de la consommation et de l’utilisation qui en est faite 
au Québec. C’est pourquoi 85 % affirment faire entre beaucoup et assez d’effort pour réduire 
personnellement leur consommation hydrique (Senergis, 2010). Par contre, ce chiffre signifie aussi que 
70 % des participants au sondage reconnaissent indirectement qu’ils pourraient diminuer davantage leur 
consommation. Par ailleurs, 82 % des répondants croient qu’il serait possible de limiter leur 
consommation d’eau sans réduire leur confort (Senergis, 2010). Ainsi, cela démontre que les Québécois 
sont attachés à la ressource, malgré le gaspillage qu’ils en font. Toujours selon le sondage, une majorité de 
citoyens disent déjà mettre en place des mesures afin de restreindre la consommation de l’eau dans la 
société. Ils seraient prêts à changer leurs comportements parce que l’eau a une grande valeur pour eux. 
Cependant, ce pour quoi la note accordée n’est pas de +2, concerne la facturation de l’eau. Cette dernière 
contribuerait à encourager les foyers et les industries à diminuer leur consommation d’eau. Par contre, 
selon le sondage, les répondants étant favorables à la facturation résidentielle de l’eau sont majoritaires, 
mais de seulement 10 %. Peu sont donc très favorables à l’idée (Senergis, 2010). Ainsi, il est possible d’en 
conclure que ce n’est pas une majorité écrasante qui est prête à payer l’eau qu’elle consomme. Alors, 
comme les Québécois ne semblent pas réfractaires au changement de leurs habitudes de consommation, un 
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grand nombre avoue toutefois pouvoir réduire davantage son utilisation de la ressource. De plus, les 
Québécois ne sont que faiblement en faveur de la facturation de l’eau résidentielle au Québec. C’est pour 
ces raisons que la valeur attribuée est de +1.  
 
b) Acceptabilité sociale 
L’acceptabilité sociale est un concept qui est de plus en plus important lors de la mise en place de projets 
environnementaux. Justement, de nos jours, ce n’est plus que les retombées économiques ou les impacts 
environnementaux qui sont considérés, mais aussi la réaction de la population vis-à-vis un projet 
(Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles [MERN], 2014). Elle est essentielle pour assurer la 
survie d’un projet (Bolivar, s. d.; MERN, 2014). En effet, plusieurs projets ont vu leur réussite menacée en 
raison de l’apparition de résistance sociale. Ce que vise l’acceptabilité sociale, c’est d’intenter un 
processus de consultation afin de laisser libre cours à la population de communiquer leurs craintes 
(MERN, 2014). Pour qu’un projet soit acceptable, la majorité des citoyens doivent être en accord avec ce 
dernier, peu importe s’il les touche de proche ou de loin (Bolivar, s. d.). C’est pourquoi, lors d’un projet 
d’exportation d’eau en vrac, soit un projet d’envergure environnemental, il est nécessaire de savoir si la 
population est en accord avec sa réalisation. De par ce critère, il sera possible d’évaluer si la population 
québécoise est favorable ou défavorable à l’exportation d’eau en vrac vers les États-Unis. Au niveau de la 
pondération, l’acceptabilité sociale est un élément dont l’analyse est indispensable dans le cas d’un tel 
projet puisque, comme mentionnée plus haut, cette notion peut directement influencer sa réussite. C’est 
pour ces raisons que la pondération attribuée est de 3. Quant à la valeur de ce critère, elle se basera sur 
l’échelle suivante pour une note très positive, les Québécois seraient en faveur de l’exportation de l’eau en 
vrac, et ce, à n’importe quelles conditions. Ils seraient d’accord pour considérer l’eau comme n’importe 
quelle autre marchandise commerciale. Cependant, si le score obtenu est de -2, soit très négatif, cela 
voudrait dire que les Québécois sont contre toute forme d’exportation, notamment en raison de 
l’importance qui lui est accordée, en plus de son caractère irremplaçable. 
 
La valeur attribuée à ce critère est de +1, car l’acceptabilité sociale des Québécois par rapport à 
l’exportation d’eau est positive. En effet, selon le sondage Senergis (2010), 59 % des répondants seraient 
d’accord avec le fait que le Québec exporte son eau dans un but commercial. Toutefois, l’activité doit être 
bien règlementée et être soumise à un contrôle strict. Ainsi, il est possible d’en déduire que la majorité est 
favorable à l’exportation de l’eau, mais sous certaines conditions. De plus, l’activité laisse présager de 
sérieux avantages économiques pour le Québec et cela participe à favoriser l’acceptabilité sociale du 
projet auprès des citoyens. Il va sans dire qu’il y a des participants au sondage qui sont contre toute vente 
de l’eau au Québec. Ces derniers représentent 29 % (Senergie, 2010). C’est presque la moitié moins que 
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ceux qui sont pour la vente de l’eau, mais à certaines conditions. D’un autre côté, 9 % des répondants 
soutiennent que l’eau devrait être considérée comme toute autre marchandise commerciale (Senergie, 
2010). Dans un autre ordre d’idée, selon le sondage, une grande majorité accepterait l’exportation d’eau à 
des fins humanitaires (Senergis, 2010). Les répondants affirment à 45 % être consentants à un don de la 
ressource. Il est donc possible d’en conclure que la majorité des répondants est favorable à la vente de 
l’eau seulement si l’activité se fait de manière contrôlée et sous certaines modalités en raison de la valeur 
qu’ils lui accordent. C’est pour ces raisons que ce critère acquiert la note de +1. L’acceptabilité sociale est 
positive, mais il y a quelques bémols concernant les conditions d’exportation qui l’empêchent d’obtenir un 
score de +2. 
 
c) Équité 
Comme mentionnés précédemment, si le Québec en venait à exporter son eau aux États-Unis, les citoyens 
auraient probablement à revoir leurs habitudes de consommation afin d’assurer la pérennité de la 
ressource. De plus, les Québécois semblent prêts à accepter que l’eau soit vendue à l’étranger. D’ailleurs, 
selon le sondage mené par Senergis (2010), ils seraient d’accord pour l’exporter à certaines conditions. 
Toutefois, il est pertinent de se demander si les Québécois sont prêts à changer leurs habitudes de 
consommation et de se dispenser d’une partie de leur ressource pour approvisionner les champs agricoles 
de l’Ouest américain. C’est ce que tente d’évaluer ce critère. Dans un projet où il apparaît incontournable 
de revoir les habitudes de vie d’une population et que cette dernière semble très attachée à la ressource, il 
est nécessaire de considérer ce critère. Ainsi, il obtient une pondération de 2. En ce qui a trait à l’échelle 
de valeurs, une situation recueillant une note de +2 consisterait en un cas où les citoyens seraient d’accord 
pour transformer leurs habitudes de vie par rapport à l’utilisation de l’eau et ne seraient pas intéressés par 
la destination de leurs eaux. En fait, ils modifieraient leurs habitudes de vie seulement pour préserver la 
ressource, mais ne seraient pas contre son exportation. De plus, elle pourrait être vendue dans n’importe 
quel pays la nécessitant, peu importe l’usage qui en serait fait. Contrairement, une situation aurait une 
évaluation de -2 si la destination de l’eau était cruciale pour les citoyens. Conséquemment, ils ne seraient 
pas prêts à accepter de changer et d’améliorer leurs pratiques pour que d’autres personnes gaspillent leurs 
eaux ailleurs.  
 
Il a été mentionné plus haut qu’une valeur identitaire était attribuée à l’eau par les Québécois. En effet, ils 
sont en majorité prêts à modifier leurs habitudes puisque la ressource est mise en valeur par les citoyens. Il 
est donc nécessaire pour eux de la préserver. Ainsi, compte tenu du premier critère de la catégorie sociale, 
il ne paraît pas y avoir de problèmes reliés au changement. Qui plus est, selon le sondage Senergis (2010), 
les Québécois semblent prêts à accepter l’exportation de leurs eaux vers les États-Unis, mais pas à 
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n’importe quelles conditions. Ceci en raison de l’importance qu’ils accordent à la ressource. D’ailleurs, 
l’une de celles-ci est la mise en place de normes strictes d’exportation. C’est pourquoi le changement de 
comportement n’a pas comme objectif l’exportation, mais la préservation et la pérennité de la ressource. 
L’activité n’est pas accomplie dans l’optique de vendre l’eau québécoise pour l’irrigation de champs 
agricoles, par exemple, d’autant plus que les Québécois favorisent l’exportation de leur eau pour des 
causes humanitaires. C’est pour cela que la valeur accordée à ce critère est de -1. Les efforts effectués par 
les citoyens n’ont pas pour objectif l’exportation, c’est pour cette raison que le critère d’équité obtient une 
note négative.  
 
d) Opinion publique québécoise par rapport à l’implication gouvernementale pour la protection de l’eau 
Il a été mentionné à plusieurs reprises au cours de ce chapitre que les Québécois accordent une valeur 
particulière à l’eau. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’ils disent être prêts à changer leurs habitudes de 
consommation et d’être facturé afin de la préserver. Ils affirment être d’accord pour faire leur bout de 
chemin dans le but de s’assurer de sa protection. De son côté, le gouvernement travaille aussi à protéger la 
ressource en mettant en place des politiques environnementales et des lois. Ce critère vise à évaluer quelle 
est la perception des Québécois quant aux politiques adoptés par le gouvernement. Concernant la 
pondération, ce critère acquiert un 1. Il a obtenu ce score puisqu’il est souhaitable que l’opinion des 
citoyens à l’égard de l’implication pour la protection de l’eau de leur gouvernement soit évaluée. Ce 
critère n’affectera pas directement le projet, mais il peut avoir des conséquences sur d’autres variantes 
telles que l’acceptabilité sociale. Une situation recevant une valeur de +2 en serait une où les citoyens 
jugeraient que les efforts et les mesures gouvernementales en vigueur seraient adéquats et suffisants pour 
assurer la pérennité de la ressource. D’un autre côté, si au contraire les Québécois considèrent que les 
mesures mises en place par le gouvernement ne sont pas satisfaisantes et qu’ils ont l’impression que la 
ressource est mal protégée. Cette situation récolterait une note de -2. 
 
Ce critère a obtenu une valeur de -2, car selon le sondage Senergis (2010), les répondants considèrent à 
56 % que l’eau est mal protégée dans la province. Ainsi, c’est un peu plus de la moitié des personnes qui 
partagent cette idée. La question suivante concernait l’opinion des gens quant à la préoccupation 
gouvernementale pour la protection des eaux. 80 % des sondés croient que le gouvernement ne se soucie 
pas assez de la ressource (Senergies, 2010). De ce 80 %, 63 % considèrent que le gouvernement devrait 
s’en soucier beaucoup plus (Senergis, 2010). Il est donc possible d’en conclure que les Québécois 
considèrent majoritairement que le gouvernement devrait mettre davantage d’effort pour protéger la 
ressource. C’est pour cette raison que ce critère reçoit la note de -2. Les citoyens semblent désirer que le 
gouvernement s’implique davantage pour la protection de l’eau. 
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4.1.3 Économique 
Cette catégorie ne comporte qu’un seul critère et c’est celui de la création de richesse. Ce dernier est 
important puisque c’est habituellement l’objectif de toute activité économique et l’exportation d’eau 
douce n’en fait pas exception. Comme mentionné plus haut, il est important qu’une activité économique 
soit rentable et qu’elle apporte une somme d’argent au pays l’exportant. C’est pourquoi un critère a été 
créé pour évaluer si les revenus générés par la vente de l’eau profiteraient à la population. La pondération 
attribuée pour ce critère est de 3, car il est nécessaire de l’estimer avant de mettre en marche un tel projet. 
En effet, dans une optique économique, il est primordial de s’assurer qu’il sera rentable de vendre l’eau 
québécoise. De plus, ce critère participe entre autres à l’amélioration de l’acceptabilité sociale. Pour ce qui 
est de l’échelle de valeurs, pour l’obtention d’une note de +2, les gains financiers générés par la vente de 
l’eau doivent être suffisants pour permettre l’accroissement du PIB du pays. Par contre, une situation se 
verrait attribuer un score de -2 si les revenus occasionnés par l’exportation d’eau étaient insuffisants et 
qu’ils n’assuraient pas la rentabilité du projet. 
 
Selon Marcel Boyer (2008), ancien vice-président et économiste en chef de l’Institut économique de 
Montréal (IEDM), si le Québec avait exporté son eau en 2008 aux États-Unis, cela aurait été payant pour 
la province. En effet, d’après lui, si le Québec avait vendu 10 % de 1000 milliards de m3 d’eau par année à 
un prix de 0,65 $/m3, cela lui aurait procuré un revenu brut annuel de 65 milliards de dollars (Boyer, 
2008). Donc, toujours selon lui, il aurait été rentable pour le Québec de procéder à la vente de l’eau. 
Cependant, ce sont les entreprises privées qui risquent d’être les principaux acteurs dans ces échanges 
commerciaux. D’ailleurs, même si c’était le cas, la création de richesse générée par ces entreprises 
contribuerait à l’augmentation du PIB, ce qui est bénéfique pour un pays (OCDE, 2006). Le PIB calcule la 
croissance d’une nation ainsi que le niveau de vie matériel de ses habitants (OCDE, 2006). Il est aussi 
utilisé comme indicateur afin de pouvoir comparer économiquement les pays entre eux. Autrement dit, 
dans une économie de marché comme au Canada et au Québec, le PIB sert d’indicateur pour mesurer le 
bien-être de la population (OCDE, 2006). Ainsi, plus le PIB du pays est élevé, plus le bien-être de sa 
population est élevé. Dans une économie de marché, il est bénéfique pour les habitants que leur province 
connaisse une croissance économique, c’est pour cette raison que ce critère acquiert une valeur de +2. 
L’exportation d’eau en vrac, de par le revenu qu’il fournirait, contribuerait à augmenter le PIB du Québec 
et donc, son accroissement économique.  
4.1.4 Législatif 
Un seul critère sera évalué dans cette catégorie et c’est celui de l’impact de l’ALÉNA sur le statut actuel 
de l’eau et les conséquences que cela pourrait avoir sur la population. Il a été mentionné dans le chapitre 2 
qu’en vertu de cet accord économique, dès qu’il y aurait commercialisation de l’eau, elle obtiendrait un 
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statut de marchandise auprès des deux autres pays membres. Cependant, au Québec, l’eau est considérée 
comme une chose commune ce qui l’oppose au statut de marchandise. Ce critère a été créé afin d’évaluer 
s’il y aurait des incidences pour la population que l’eau perde son statut actuel. C’est pourquoi ce critère 
possède une pondération de 3. Il est nécessaire de le soupeser, car il pourrait avoir d’importantes 
conséquences sur la population. À titre d’exemple, le gouvernement pourrait devoir céder ses droits sur la 
ressource et il en serait de même pour les Québécois. En ce qui concerne l’échelle de valeurs, une 
situation se méritant +2 en serait une où il n’y aurait aucune conséquence pour la population si la 
ressource obtenait le statut de marchandise. D’un autre côté, si les citoyens perdaient de réels avantages, 
notamment des droits d’usages envers la ressource, la situation recueillerait une valeur de -2.  
 
En raison de l’ALÉNA, si le Québec commençait à vendre son eau, il le ferait en importantes quantités. 
Cependant, advenant qu’il y ait une diminution de la ressource, il ne pourrait pas réduire ses exportations 
d’eau vers les États-Unis à moins d’imposer des restrictions à l’interne qui devraient aussi s’appliquer sur 
le marché international. De cette manière, le pays perd sa propriété à l’égard de la ressource aux profits 
des compagnies privées et peut-être même étrangères. Cela est désavantageux pour la population étant 
donné que la gestion gouvernementale québécoise de l’eau allait dans le sens de sa protection, autant au 
niveau de la qualité que de la quantité. Cependant, étant donné les vastes stocks d’eau canadienne, il 
apparaît possible d’exporter de grande quantité d’eau sans nuire aux réserves naturelles. Seulement, cela 
serait envisageable dans la mesure où le cadre règlementaire effectif est adéquat. Néanmoins, il reste 
quelques éléments à mettre en place afin d’assurer une meilleure gestion de la ressource au Québec. De 
plus, comme mentionné précédemment dans le chapitre 2, le fait que l’eau soit reconnue comme faisant 
partie du patrimoine collectif implique que les citoyens ont accès à l’eau et que cette dernière leur 
appartient. Ce critère obtient alors la note de -2, car la population perdrait beaucoup d’avantages 
concernant l’eau si elle devenait une marchandise commerciale. Qui plus est, cela viendrait défaire tous 
les efforts politiques mis en place pour protéger la ressource.  
 
4.2 Analyse 
Cette section du chapitre se veut d’être un bilan des conclusions de l’analyse multicritère effectuée 
précédemment dans le chapitre. L’ensemble des résultats obtenu par critères et par catégories est présenté 
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Tableau 4.4 : Pondération et valeur obtenues par critère et par catégorie 
Critères Échelle Pondération Total 
Relation de pouvoir entre le pays en 
amont et celui en aval 
-1 2 -2 
Risque de conflit 0 3 0 
Pression politique pour la vente de 
l’eau 
+1 2 2 
Politique total : 0 
Modification des habitudes de vie +1 2 2 
Acceptabilité sociale +1 3 3 
Équité - 1 2 -2 
Opinion publique québécoise par 
rapport à l’implication 
gouvernementale pour la protection 
de l’eau 
- 2 1 -2 
Social total : 1 
Création de richesse +2 3 6 
Économique total :  6 
l’impact de l’ALÉNA -2 3 -6 
Législatif total :  -6 
 
Tout d’abord, c’est la catégorie économique qui obtient la plus grande valeur totale. Cela s’explique par le 
fait qu’il n’y ait qu’un seul critère à évaluer et que ce dernier ait une forte pondération. D’ailleurs, il a 
aussi récolté la plus importante note dans l’échelle de valeurs, soit +2. Il est donc possible d’en conclure 
que les revenus générés par la vente de l’eau sont un élément très positif pour l’exportation d’eau douce 
d’un point de vue social puisque la population bénéficiera des retombées économiques que cela va 
occasionner. De plus, la création de richesse est un argument au profit de l’acceptabilité sociale. Le groupe 
de critères ayant obtenu la deuxième meilleure note est la dimension sociale. Bien que les critères d’équité 
et d’opinion publique soit tous deux à -2, les premiers critères de la catégorie, soient la modification des 
habitudes de vie et l’acceptabilité sociale, viennent rattraper le tout. En effet, comme l’acceptabilité 
sociale du projet est assez bonne et que c’est un critère important pour la réussite du projet, la valeur totale 
accordée à ce dernier est de 3. C’est d’ailleurs ce critère qui obtient la plus haute note de ce volet. Ensuite 
vient la catégorie politique, qui, malgré l’évaluation de l’ensemble de ses critères, obtient une valeur nulle 
de 0. Ainsi, il est possible d’en conclure que cette dimension n’aura pas d’influence sur la population 
québécoise advenant un transfert de leurs eaux vers les États-Unis. Il est toutefois important de 
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mentionner que cet aspect a été plus difficile à évaluer étant donné qu’il dépend vraiment de l’activité en 
soi. En effet, il aurait pu en être tout autrement si le critère concernant les conflits n’avait pas obtenu la 
note de 0 puisqu’il est pondéré à 3 et qu’il risquerait d’entraîner des impacts majeurs sur la population. En 
dernier lieu, la catégorie ayant récolté la moins bonne note est celle concernant la législation. En effet, elle 
acquiert la note finale de -6. Cela s’explique par le fait que, suite à sa vente, l’eau obtiendrait le statut de 
marchandise en vertu de l’ALÉNA et cela aurait d’importantes conséquences négatives sur les citoyens. 
De plus, l’ALÉNA aurait un impact sur plusieurs facettes de l’enjeu de l’eau au Québec. Par exemple, il y 
aurait la perte du statut de chose commune de l’eau, l’impossibilité de limiter les exportations une fois le 
processus enclenché et la possible création de tension au sein des relations internationales. C’est d’ailleurs 
ce qui s’est passé avec la Sun Belt Water Inc. Cette compagnie a poursuit le gouvernement de la 
Colombie-Britannique en vertu de l’ALÉNA. 
 
Par cette analyse, il est possible de cibler quels sont les critères qui apporteront des effets dommageables 
ou positifs sur la population. De plus, elle permet de constater quelles facettes de l’enjeu risquent de nuire 
ou de favoriser la population. Le tableau 4.4 permet d’avoir une bonne idée des valeurs obtenues pour 
chaque élément. Dans le chapitre qui suit, des recommandations seront proposées afin de limiter au 
maximum les impacts négatifs sur la population dans l’éventualité où le Québec déciderait de vendre son 
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5. RECOMMANDATIONS 
Cette section du document a pour objectif de recommander des actions dans le but de minimiser les 
impacts sociaux en cas d’exportation d’eau en vrac du Québec vers les États-Unis. Ces dernières se basent 
sur les résultats obtenus à l’analyse multicritère. En effet, lors de celle-ci, il a été démontré qu’une telle 
activité aurait des incidences sur la population québécoise. Les deux principales conséquences soulevées 
concernent l’ALÉNA et la relation de pouvoir entre le Canada et les États-Unis. Toutefois, ce sont des 
enjeux qui limitent les possibilités d’agir du Canada et du Québec. Par ailleurs, la relation entre le pays en 
amont et celui en aval ne changera pas radicalement suite à la commercialisation de l’eau, car le Canada 
est dépendant de sa relation économique avec les États-Unis. Corollairement, comme le Canada ne peut 
influer directement sur les principales conséquences ressorties lors de l’analyse multicritère, il doit se 
protéger en adoptant des mesures à l’interne. Ces dernières devront avoir comme objectif de préserver la 
population des désagréments concernant l’exportation d’eau. Ainsi, les recommandations de ce chapitre 
viseront des mesures que le gouvernement québécois devrait adopter afin de limiter les impacts soulevés 
au chapitre 4. D’ailleurs, comme l’eau est de compétence provinciale, il pourrait être pertinent pour les 
autres provinces canadiennes de considérer ces recommandations. Celles-ci porteront sur l’implantation de 
la gestion intégrée par bassin versant, la fixation d’un volume d’exportation maximal, la mise en place de 
compteurs d’eau et d’une nouvelle tarification de l’eau, puis finalement, une communication des 
politiques gouvernementales de l’eau et de ses enjeux auprès de la population.  
 
La première recommandation concerne l’achèvement d’une des principales résultantes de la Politique 
nationale de l’eau, soit la gestion intégrée par bassin versant. Comme mentionné au chapitre 2, bien que le 
gouvernement ait semblé vouloir aller dans cette direction, les mesures nécessaires à son adoption n’ont 
jamais été mises en place. Conséquemment, l’eau est toujours gérée par secteur au Québec. Toutefois, des 
lacunes ont été identifiées par rapport à cette méthode de gestion, c’est pourquoi il apparaît essentiel de 
revoir la gouvernance de l’eau de manière à en assurer sa pérennité au Québec. La GIEBV consiste en une 
gestion globale de l’eau, c’est-à-dire que d’un côté, l’unité de gestion porte sur l’ensemble du bassin 
versant, et ce, peu importe les limites géographiques des municipalités ou des MRC. De l’autre côté, la 
GIEBV stipule qu’il doit y avoir concertation entre les différents acteurs du bassin afin d’intégrer la 
multitude d’usages, d’intérêts et de préoccupations de chacun dans la nouvelle stratégie de gestion 
(MDDELCC, 2002). Ainsi, il est sous-entendu que la gestion de l’eau tiendra compte de tous les impacts 
sur le milieu et que, suite à la création d’un PDE, des priorités d’actions seront établies dans le but de 
diminuer les conséquences cumulatives sur la ressource et de réduire les potentiels conflits d’usages entre 
les nombreux acteurs de l’eau. 
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Il serait bénéfique pour le Québec de mettre en place une GIEBV puisqu’elle lui permettrait de mieux 
gérer sa ressource. Elle contribuerait aussi à sa protection en cas d’exportation. De surcroît, grâce à la 
GIEBV, il est possible d’identifier les différents problèmes qui se trouvent dans un bassin versant et d’y 
remédier en tenant compte de la totalité des usages et des acteurs de cette même unité de gestion. De plus, 
dans le cadre du PDE, il est indispensable d’effectuer un portrait et un diagnostic du bassin. Cela donne 
une meilleure idée sur l’ensemble de la ressource puisque l’eau de surface, tout comme l’eau souterraine, 
y sont considérées. Cela est aussi vrai à l’échelle provinciale. Si la GIEBV était pratiquée dans l’ensemble 
du Québec, le gouvernement aurait une meilleure connaissance de l’état dans lequel la ressource se trouve 
et ce, grâce aux diagnostics. En effet, il serait au fait des sources de pollution, des usages de l’eau, de ses 
quantités, etc. Cela l’avantagerait donc dans la mise en place de ses nouvelles politiques.  
 
Un autre avantage à la GIEBV est la création d’OBV. Ces dernières ont plusieurs missions telles que 
diriger la concertation entre les différents acteurs, élaborer le PDE, mais aussi participer à l’information, la 
sensibilisation et à la mobilisation citoyenne. Par le partage d’information, les OBV pourraient, entre 
autres, encourager les habitants à diminuer leur consommation et la pollution. D’ailleurs, la contamination 
des cours d’eau reste un enjeu majeur, puisque, rappelons-le, 80 % des Québécois sont approvisionnés par 
l’eau de surface. Donc, la pollution de cette dernière entraine un accroissement des coûts reliés à l’eau 
potable en plus de contribuer à rendre son approvisionnement incertain si son altération devient trop 
importante (Leroux, Laurent-Lucchetti et McGrath, 2014).  
 
Finalement, comme l’actuelle gestion de l’eau par secteur n’est pas satisfaisante pour certifier la pérennité 
de la ressource, il semble nécessaire que le gouvernement se tourne vers la mise en place de la GIEBV au 
Québec. Une meilleure gestion de l’eau permettrait d’en garantir des quantités suffisantes à travers le 
temps. Avant d’entreprendre de vendre son eau, le Québec devrait s’assurer que les connaissances à son 
sujet soient suffisantes pour permettre une gestion adéquate de la ressource. Il devrait prendre en 
considération l’ensemble des activités pratiquées dans le bassin versant. 
 
Pour ce qui est de la deuxième recommandation, elle concerne davantage une problématique causée par 
l’ALÉNA. Il a été mentionné précédemment dans le texte et durant l’analyse multicritère que, si le 
Québec acceptait de vendre son eau, cette dernière obtiendrait un statut de marchandise économique. De 
cette manière, le Québec n’aurait plus le privilège d’arrêter ses exportations, à moins d’instaurer une 
interdiction à l’interne pour pouvoir l’appliquer à l’internationale. En d’autres mots, même si le Québec en 
venait à connaître des problèmes d’approvisionnements, il ne pourrait diminuer ses quantités de ventes. Il 
est donc très important pour la province de ne pas prendre cette clause de l’ALÉNA à la légère. De plus, il 
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a été démontré lors de l’analyse de la PNE que cette dernière va dans le sens opposé de l’ALÉNA 
puisqu’elle offre à l’eau un statut de chose commune. Les désirs gouvernementaux sont donc de protéger 
la ressource du marché économique. Afin de prévenir de potentielles difficultés d’approvisionnements en 
eau potable au Québec, il est recommandé de fixer à l’avance une quantité d’eau maximale destinée à 
l’exportation. 
 
La détermination d’un volume d’eau maximal pour l’exportation permettrait de s’assurer que la quantité 
d’eau vendue ne remettrait jamais en jeu les besoins d’approvisionnements des Québécois. Afin de définir 
cette dernière, bon nombre de facteurs ayant des impacts sur la ressource devraient être évalués tel que les 
changements climatiques. Comme ces derniers ont des effets sur la disponibilité de la ressource, il est 
nécessaire de les considérer dans le calcul du volume maximal d’exportation. Évidemment, d’autres 
variantes telles que l’accroissement de la population, la pollution, le pourcentage d’eau renouvelable et le 
développement de nouveaux secteurs économiques et industriels devront être prises en compte, car ils 
influenceront aussi la ressource. De plus, toujours dans l’objectif de fixer une limite de volume de vente, il 
serait intéressant d’utiliser le travail effectué au niveau des OBV puisque le PDE serait un bon outil de 
compréhension des enjeux des différents bassins versants du Québec.  
 
Bien que le critère concernant la pression politique à l’égard du Québec soit positif, donc qu’il n’ait pas de 
conséquences négatives sur sa population, il reste qu’il serait avantageux pour le Québec d’évaluer sa 
ressource et d’en fixer un volume maximal dans les prochaines années. En effet, puisqu’une crise sévit 
actuellement aux États-Unis, il se pourrait que le problème prenne rapidement de l’ampleur. Le Québec se 
doit d’être prêt à affronter une telle éventualité. 
 
Pour conclure, la mise en place d’une limite d’eau pour l’exportation permettrait au gouvernement de 
certifier que le Québec ne vend pas plus d’eau qu’il ne le peut. Il s’assure ainsi de préserver, autant que 
possible, sa population des problèmes de pénuries et de disponibilités de l’eau douce.  
 
En ce qui concerne la troisième recommandation, elle porte principalement sur la mise en place de 
compteur d’eau résidentiel. Il est à noter qu’il est aussi conseillé de poursuivre l’installation de compteurs 
d’eau au niveau commercial, cependant cette recommandation concerne le résidentiel comme ces 
appareils sont déjà plus courants dans les entreprises du Québec. La recommandation fait suite au critère 
concernant la modification des habitudes de vie des Québécois. Bien que ce dernier ait reçu une valeur de 
+1, il reste que, selon le sondage, 70 % des répondants affirment indirectement qu’ils peuvent faire plus 
d’effort pour réduire leur consommation. D’ailleurs, au Canada et au Québec, les habitants sont de grands 
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utilisateurs de la ressource. C’est pour ces raisons qu’en cas d’exportation, il serait important que la 
population diminue sa consommation d’eau afin de s’assurer que l’environnement puisse supporter les 
volumes d’eau en moins tout en garantissant l’approvisionnement de la population. Il est donc 
recommandé de mettre en place des compteurs d’eau et de changer sa tarification. 
 
Tout d’abord, l’objectif d’installer des compteurs d’eau est d’inciter la population à réduire sa 
consommation. En effet, selon le rapport sur l’utilisation de l’eau par les municipalités effectué par 
Environnement Canada (2011), les résidents vivants dans les villes munies de compteurs d’eau ont 
tendance à diminuer leur consommation. Ainsi, « [d]ans les municipalités sans compteur et, où la 
tarification ne se fait donc pas en fonction du volume, le taux de consommation moyenne résidentielle 
était de 65 % plus élevé […] » (Environnement Canada, 2011). La figure 5.1 illustre bien ce propos en 
comparant la consommation de municipalités avec et sans compteurs d’eau. Il est alors possible 




Figure 5.1 : Comparaison de la consommation d’eau résidentielle par personne entre les 
municipalités sans compteur d’eau par rapport à celles où toutes les maisons en sont dotés, par 
groupe de taille des municipalités (tiré de : Environnement Canada, 2011, p. 9) 
La faible présence de compteur d’eau au Québec vient aussi influencer la tarification de la ressource. En 
effet, comme la consommation citoyenne n’est pas mesurée, les services de l’eau sont tarifés 
majoritairement de manière forfaitaire. Ainsi, les citoyens paient le même montant pour l’eau potable 
qu’ils en consomment beaucoup ou peu. Ce type de tarification n’encourage pas un meilleur usage de la 
ressource auprès des Québécois, c’est pourquoi l’une des recommandations porte sur d’adoption d’une 
tarification par bloc progressif. Cette dernière consiste en un taux unitaire de base pour l’utilisation de la 
ressource, mais qui va croître par palier en fonction des seuils de consommation franchis. Ainsi, le citoyen 
va être facturé selon le volume d’eau consommé. La figure 5.6 représente graphiquement cette méthode de 
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tarification de l’eau. Cette dernière a aussi l’avantage d’être assez équitable envers l’ensemble des sphères 
de la société, car c’est plutôt les usages de luxes qui seront facturés et non les usages de base. De plus, 
« […] si on considère que l’accès à l’eau est essentiel, il serait justifié d’exiger que ceux qui en ont une 
utilisation de luxe subventionnent ceux qui peuvent difficilement se permettre d’y accéder. » (Leroux et 
al., 2014) C’est pourquoi, en de telles circonstances, il est nécessaire d’évaluer le concept de l’équité. 
(Leroux et al., 2014)  
 
 
Figure 5.2 : Représentation graphique de la tarification par bloc progressif (tiré : de Leroux et al., 
2014, p. 44) 
Il est recommandé de mettre en place des compteurs d’eau conjointement à une révision de la tarification 
de l’eau, car ils peuvent contribuer à réduire et responsabiliser la consommation citoyenne envers la 
ressource. En effet, le prix est un bon outil pour influencer les comportements. D’ailleurs, 
« […] l’idée principale derrière la tarification d’un service en fonction de son usage est d’en 
responsabiliser les usagers, une tarification qui n’est pas axée sur la consommation n’envoie 
aucun signal incitant à la responsabilisation de la consommation […] » (Leroux et al., 2014). 
Il semble donc nécessaire de mettre en place des méthodes plus efficaces de tarification de l’eau.  
La quatrième et dernière recommandation touche à l’aspect des communications. En effet, il est ressorti de 
l’analyse multicritère que les citoyens considéraient que le gouvernement ne s’impliquait pas assez pour la 
protection de la ressource hydrique. Toutefois, le gouvernement provincial a mis en place quelques 
politiques et lois afin de préserver l’eau du point de vue de sa qualité et de sa quantité. Alors, comme il ne 
semble pas aussi absent que le laisse croire l’opinion populaire, il serait intéressant de communiquer les 
efforts gouvernementaux auprès de la population dans l’objectif de l’informer de ses actions. 
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Cette recommandation recoupe celle qui consistait à finaliser la mise en place de la PNE. En effet, lors 
d’une GIEBV, il était prévu que les OBV aient un rôle de sensibilisation, d’information et de 
conscientisation auprès de la population. Il serait donc intéressant de profiter de la proximité de 
l’organisme avec les citoyens afin de leurs communiquer le fondement des diverses politiques et lois 
existantes concernant l’eau en plus de les informer sur les problèmes locaux de la ressource. En outre, le 
partage d’information pourrait encourager les habitants à revoir leurs habitudes et consommer la ressource 
de manière plus responsable. Dans le même ordre d’idée, la communication pourrait contribuer à une 
meilleure acceptabilité des compteurs d’eau au Québec. En effet, si la population comprenait les raisons, 
les avantages et les enjeux reliés à la gestion de l’eau et aux compteurs d’eau, elle pourrait devenir plus 
encline à leur utilisation. De cette manière, la proportion de Québécois favorables aux compteurs d’eau 
résidentiels pourrait augmenter. 
 
C’est pour ces raisons qu’il serait bénéfique d’inclure un volet communicationnel. Le relais de 
l’information aux citoyens pourrait avoir de nombreuses conséquences positives sur leur comportement et 
leur perception de la ressource. Cela contribuerait à la préservation et la protection de l’eau au Québec. De 
plus, comme le Québec n’a pratiquement pas d’influence sur les politiques internationales et ses impacts, 
il doit mettre en place des mesures provinciales pour protéger sa population. L’aspect communicationnel 
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CONCLUSION 
L’eau est une ressource essentielle à la vie et donc à l’homme. Toutefois, cette dernière commence à se 
faire plus rare par endroits, et ce, pour diverses raisons telles que l’accroissement de la population, de 
l’agriculture, de la pollution, des changements climatiques, etc. Cette tendance est de plus en plus 
répandue à travers le monde. Cependant, le Québec en est, pour l’instant, exempté dû à la grande quantité 
d’eau naturellement présente sur son territoire. En effet, c’est l’un des endroits où il y a le plus d’eau 
disponible par habitant. Par contre, les États-Unis, proche voisin du Québec, vivent actuellement une 
grave sécheresse dans l’ouest du pays. Cette dernière cause de sévères impacts sur l’économie, 
l’environnement et la population. Compte tenu de la situation, il est plausible de croire à un retour de 
négociations et de projets concernant l’exportation d’eau du Québec vers les États-Unis. Bien qu’il y ait 
plusieurs nouvelles techniques d’approvisionnement en eau douce comme le dessalement et le recyclage 
des eaux usées et que, pour l’instant, les orientations gouvernementales autant du niveau québécois, 
canadien et américain ne vont pas dans le sens de l’exportation, il reste que l’eau du Québec constitue 
toujours une alternative.  
 
Conséquemment, cet essai a porté sur un enjeu hydrique ayant soulevé les passions dans le passé. En effet, 
l’exportation de l’eau douce en vrac d’origine québécoise n’a pas toujours été bien accueillie auprès de la 
société. À titre d’exemple, il y a eu plusieurs controverses par rapport au projet du canal GRAND. Malgré 
tout, comme l’exportation d’eau en provenance de la province reste envisageable, il est nécessaire de 
considérer les impacts que cela aurait sur les citoyens, d’autant plus qu’il y a un bon nombre de conflits 
géopolitiques liés à l’eau à travers le monde. Justement, dans plusieurs pays où il y a eu des projets de 
dérivation, de transfert ou d’exportation d’eau, une mauvaise relation s’est installée au sein des parties 
concernées. Dans certains cas, l’activité a été marquée par les conflits et parfois même par des 
affrontements. D’ailleurs, comme la population est une partie prenante importante de la société, il semble 
normal de s’assurer qu’un projet d’une telle envergure n’aurait pas de graves conséquences sur celle-ci. 
 
Ce document avait comme objectif d’identifier si une telle activité aurait des conséquences négatives sur 
la population du Québec. Il a été démontré lors d’une analyse multicritère que plusieurs éléments liés à 
l’exportation d’eau pourraient avoir des répercussions sur les citoyens. L’analyse contenait neuf critères, 
répartis dans quatre catégories soit politique, sociale, économique et législative. Les critères créés avaient 
pour dessein d’évaluer les différentes facettes de l’enjeu et ont permis d’identifier que certains aspects de 
l’exportation d’eau pouvaient avoir autant des conséquences positives que négatives auprès de la 
population. Des recommandations ont été effectuées dans l’optique de proposer des solutions ayant pour 
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but d’éliminer ou de réduire les conséquences sur les citoyens. Les impacts négatifs dominants 
concernaient les relations internationales et l’ALÉNA, domaine où le Québec ne peut intervenir à sa guise. 
C’est pourquoi l’ensemble des recommandations a porté sur des actions que pouvait entreprendre le 
gouvernement à l’interne afin de protéger la ressource et sa population des désagréments de l’exportation 
soulevés lors du chapitre 4. Toutefois, il est nécessaire de mentionner que la principale limite de cette 
méthode d’analyse est la subjectivité des résultats puisqu’ils sont attribués par l’auteur. C’est pour cette 
raison qu’une échelle des valeurs a été présentée. Elle a visé à démontrer que l’assignation des notes aux 
critères ne s’est pas faite de manière aléatoire, mais plutôt avec rigueur et qu’elle a été basée sur des 
informations adéquates.  
 
Bien que les principaux débats concernant la commercialisation de l’eau se sont déroulés il y a de cela 
quelques années, une récente analyse économique effectuée par Desjardins (2016) vient démontrer les 
bénéfices que pourrait tirer le Québec de la sécheresse qui sévit aux États-Unis. Cette dernière prétend que 
les agriculteurs québécois pourraient développer de nouveaux marchés aux États-Unis, et ce, 
principalement dans les états de l’est (Desjardins, 2016). Ainsi, peut-être serait-il plus profitable pour le 
Québec de ne pas exporter directement son eau en vrac, mais plutôt de le faire par le biais de la mise en 
marché de produits nécessitant un plus grand volume d’eau lors de sa conception? De cette manière, la 
demande agricole dans l’ouest serait réduite et conséquemment les besoins en eau également. Malgré cela, 
le Québec devrait tout de même s’assurer d’adopter des mesures efficaces pour garantir la protection de la 
ressource sur son territoire afin de ne pas priver sa population, ses écosystèmes et son économie. 
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